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Fais ce que dois
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19 météo: généralement ensoleillé. Ven­
teux. Maximum 24. Aperçu pour demain: généra­
lement ensoleillé. Détails en page 6.
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Sainf-Bonaventure, c’est fini

Les sinistrées de Saint-Bonaventure fouillent les décombres de leurs anciennes maisons à l’ombre d’une église sans clochers, éventrée par une 
tornade qui a laissé une telle dévastation dans son sillage que l’avenir de ce village du comté d’Yamaska, à 12 milles de Drummondville, demeu­
re incertain. (Photo Alain Renaud)

' v#

S ■ -1

! * • :

par Guy Deshaies

Vingt-quatre heures après le passage 
d’une tornade qui a réduit leur village en 
ruines, les habitants de Saint- 
Bonaventure d’Yamaska, errant dans les 
décombres, aux abords des carcasses de 
maisons, au pied des arbres devenus 
spectres et sous un ciel encore chargé, se 
demandent s’il ne vaut pas mieux aban­
donner les lieux et rayer Saint- 
Bonaventure de la carte.

On se dit qu’on ne pourra pas tout re­
construire; que déjà ceux qui parlaient 
d’émigrer en ville ont plié bagage, que la 
meunerie, la tourbière, la scierie sont ra­
sées inexorablement et que les fonds de 
secours, déjà promis par les gouverne­
ments, ne pourront servir qu’à ériger de 
petites maisons toutes pareilles à l’entrée 
du village fantôme.

En regardant pour la ennième fois l’é­
glise aux clochers abattus, éventrée par le 
milieu de la nef et dont les restes lugu 
bres résistent à peine à ce vent encore 
violent qui siffle comme pour rappeler sa 
présence meurtrière de la veille, M. G - 
Albert Vincent, la cinquantaine, épicier 
“licencié", est catégorique: “Moi, je cal­
cule que c’est une paroisse finie et que

tout le monde va partir."
La vérité est que Saint-Bonaventure 

fait penser à ces villages érigés exprès et 
peuplés de mannequins apres les explo­
sions nucléaires auxquelles on les soumet 
dans le désert.

Toitures arrachées, vitres brisées, ar­
bres déracinés ou écimés comme par une 
main géante. Le sol est jonché de débris, 
de tôles tordues, de bouts de planches; 
des maisons ont été pulvérisées, d’autres 
disloquées et déplacées de leurs fonda­
tions; les poteaux sont arrachés ou brisés 
comme des allumettes, il n’y a plus d’é­
lectricité, plus de téléphone, plus d’eau 
puisque les pompes publiques sont élec­
triques; les pierres tombales du modeste 
cimetière à l’ombre des ruines de l’église 
ont été renversées pour la plupart, c’est 
une épave de village.

Mais le passage de la tornade est en­
core si proche dans le temps, son inouie 
fureur est tellement incroyable et révol­
tante que les gens préfèrent encore parler 
d’elle que de cet avenir incertain.

'Elle a passé vers 18h en zigzaguant, 
explique un villageois; elle a couché le 

Voir page 6: Saint-Bonaventure

“Gargantua” évité
par Jean-Pierre Charbonneau

La guerre sauvage que se livrent depuis 
le début de l’année deux factions de la 
bande des Devil’s Disciples impliquées 
dans le trafic de drogues a failli donner 
lieu à un carnage hier matin. Trois ban­
dits armés ont fait sauter à la dynamite la 
Brasserie Iberville après avoir enfermé 
dans les toilettes 11 otages. Ceux-ci ont 
échappé de justesse à une mort certaine 
en défonçant à la hâte la porte de l’éta­
blissement qui les gardait prisonniers à 
l'intérieur.

Selon les policiers qui s'intéressent à 
l'affaire, l’attentat, qui rappelle le massa­
cre du bar-salon Gargantua en janvier 
dernier, est directement relié à l'assassi­
nat le 12 juin, à la Brasserie Iberville, de

Gilles Forget. 28 ans, l’un des deux lea­
ders rivaux, et de Pierre Saint-Jean, dit 
Napo, 2Ü ans. un de ses hommes de main.

Actuellement, cinq récidivistes sont ac­
cuses en rapport avec-ce double-meurtre. 
Parmi eux se trouvent Michel Blass, frère 
de Richard, l'auteur de la tuerie du Gar­
gantua au cours de laquelle 13 personnes 
ont été tuées : elles avaient été enfermées 
dans un petit résidu à bière et on avait 
mis le feu à la boite de nuit.

Hier, curieux hasard, Michel Blass 
comparaissait devant le juge Charles 
Phelun de la Cour supérieure pour récla­
mer sa libération sous cautionnement. 
Plus tôt cette semaine, le même magis- 

Voir page 6: Gargantua

La Chambre ordonne une enquête sur 
les accusations portées contre Reid
par Michel Guénard

OTTAWA — Alors que la Chambre des 
communes s’apprêtait à voter la motion 
d’ajournement estival qui aurait renvoyé 
le Parlement en vacances jusqu'au 14 oc­
tobre (les petits fours avaient même été 
commandés pour la réception de 18hi, il a 
fallu que l’affaire Reid rebondisse de plus 
belle et reporte à lundi l'adoption du bill 
C-66 sur la taxe d’accise de 10 cents sur le 
gallon d’essence.

A la demande du député John Reid; la 
Chambre a ordonné au comité permanent 
des privilèges et élections de faire en­
quête sur les accusations portées contre 
lui jeudi par le quotidien The Gazette. In­
terprétant erronément des déclarations 
faites en Chambre par M. Reid, l’un des 
correspondants du journal a conclu que le 
députe avait eu vent du contenu du bud­
get de novembre 1974 et en avait fait part 
à des industriels susceptibles d’en tirer 
avantage. Le journal s'est partiellement

rétracté hier, mais sans exonérer tout à 
fait M. Reid

Pin acceptant de recevoir la motion de 
privilège déposée par le député libéral de 
Kenora et secrétaire parlementaire du 
président du Conseil privé, le président 
de la Chambre a jugé qu'il était en pré­
sence d'une "cause prima facie" qui de­
vait être soumise au comité.

Le bureau du comité devait se réunir 
hier soir pour déterminer la marche de 
l’enquête. Il est probable que la direction 
du quotidien montréalais sera invitée à 
comparaître devant le comité.

M Reid. d’autre part, a donné ordre à 
ses avocats d'intenter des poursuites ju­
diciaires contre The Gazette et La 
Presse, qui avait repris en la traduisant 
une partie de la nouvelle dans son édition 
de jeudi.

Le président du comité des privilèges 
et élections. M. Rod Blaker, a expliqué

en ces termes le mandat du comité qui 
doit se réunir au début du mois d'août: 
"Nous allons procéder à une vérification 
des allégations du journal The Gazette à 
l'effet que M. Reid aurait reçu des infor­
mations pertinentes sur le budget Turner 
du 18 novembre et examiner s’il a pu 
transmettre ces dites informations à des 
industriels de son comté.”

L'affaire porte sur des renseignements 
qu'aurait obtenus M. Reid au sujet de 
l'imposition d’une taxe d’accise de 10'- 
sur des embarcations de plaisance de plus 
de 20CV et sur les moteurs. Le députe a 
nié catégoriquement avoir eu accès à de 
tels renseignements et considère que la 
rétractation partielle du quotidien et les 
excuses qui l’accompagnaient ne lui fai­
saient nullement justice.

La deuxième journée de l’affaire Reid 
a donné lieu à un barrage de questions de 
la part des partis d’opposition qui cher­

chent a trouver des éléments de contra­
diction dans les réponses du député.

Le député conservateur de Vancouver 
Sud. M. John Fraser, a brandi un affida­
vit de M. James MacMillan, président de 
Outboard Marine Corporation de Peter­
borough.

Sous la foi du serment. M. MacMillan 
déclare qu’il a appelé son député fédéral, 
M. Hugh Faulkner, deux semaines avant 
la présentation du budget de novembre 
pour lui dire qu’il avait appris de l’un de 
ses concessionnaires de Kenora (lequel 
l’aurait su de John Reid) que le gouver­
nement s’apprêtait à hausser de 3 à 10% 
la taxe d’accise sur les bateaux et les mo­
teurs.

M. Faulkner a répondu à la Chambre 
qu’il était exact qu’il avait eu une conver­
sation avec M. MacMillan mais qu’à sa 
souvenance il n’avait jamais discuté des

Voir page 6: Reid
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Ankara prend le contrôle 
de 24 bases américaines

ANKARA (d’après Reuter et AFP) — 
A l’exception d’une base de l’OTAN, la 
Turquie assume dès ce matin le contrôle 
total des bases américaines disséminées 
sur son territoire. C’est ce qu’a annoncé 
le gouvernement dans un communiqué lu 
à la radio et à la télévision.

La mesure fait suite au vote de la 
Chambre des représentants qui a re­
pousse jeudi soir un projet de loi de l’ad­
ministration Ford visant à lever l’em­
bargo sur les ventes d ’armes à la Turquie, 
embargo décrété en février dernier à la 
suite de l’invasion de Chypre par les for­
ces turques.

Le secrétaire d’Etat américain M. 
Henry Kissinger avait pourtant téléphoné 
dans la matinée au premier ministre turc 
M. Souleyman Demirel pour le mettre en 
garde contre toute réaction hâtive au vote

de la Chambre. Les représentants s’é­
taient prononcés par 223 voix contre 206 
pour le maintien de l’embargo. Ce vote a 
constitué un revers cuisant pour MM. 
Ford et Kissinger, qui avaient jeté tout 
leur poids dans la bataille.

Dans la soirée, le président Ford a dé­
claré qu’il regrettait profondément la dé­
cision du gouvernement turc. Et il a de­
mandé en même temps, en raison de ces 
"événements préjudiciables", à la 

Chambre des représentants, de revenir 
sur son refus de lever l’embargo sur les 
fournitures d’armes à la Turquie.

Dans une déclaration remise à la 
presse. M. Ford affirme qu’une action 
positive de la Chambre des représentants 
est essentielle à la sauvegarde des inté­
rêts vitaux de la défense nationale améri- 

Voir page 6: Ankara

rCoup de
maître 
du pilote
Malgré une forte tempête et la dé­

fection de ses instruments de naviga­
tion, le pilote d’un avion DC-3 a réussi 
à "amerrir" sur le lac Mistassini, au 
nord du Québec, dans la nuit de jeudi 
à vendredi. Les 21 passagers et les 
trois membres de l’équipage s’en sont 
tirés sains et saufs.

Le capitaine, M. Jean-Paul Lema- 
rier, aurait posé l’appareil à une ving­
taine de pieds du rivage et il semble 
que les passagers aient pu le quitter à

Voir page 6: Pilote

Une troïka militaire assumera 
tous les pouvoirs au Portugal

LISBONNE (d’après Reuter et AFP) 
- Un triumvirat militaire assumera dé­
sormais la totalité des pouvoirs au Portu­
gal. Telle est la décision prise par les 240 
membres du Mouvement des forces ar­
mées (MFA), à l’issue d’une réunion de 
douze heures hier, au début de laquelle le 
président Costa Gomès avait prêché la 
modération (voir en page 7).

Le triumvirat sera composé du prési­
dent Costa Gomès, du premier ministre 
Vasco Gonçalvès et du chef du Copcon, le 
général Otelo Saraiva de Carvalho, an­
nonce un communiqué officiel, qui pré­
cise que les membres du MFA sont tom­
bés d’accord sur la nécessité d une "di­
rection politique forte".

La décision de concentrer tous les pou­

voirs entre les mains de trois généraux 
est le fruit d’une analyse sur “l'autorité 
et la sécurité de la révolution", indique le 
communiqué qui ne donne aucun détail 
sur ses modalités d’application.

Le communiqué n'évoque pas non plus 
directement la crise politique que tra­
verse le pays mais il n’en assure pas 
moins que les militaires réagiront avec 
fermeté contre toute organisation “aux 
intentions contre-révolutionnaires" qui 
tenterait de semer la discorde et de creer 
des difficultés "à la construction du so­
cialisme."

Le conseil de la révolution, qui était 
jusqu’alors l’organe suprême de la na­
tion, ne jouera plus désormais qu'un sim­
ple rôle de conseiller auprès du triumvi­

rat Ses membres pourront être révoqués 
par l’assemblée du MFA. L'extréme- 
gauche les accusait il y a quelques jours 
encore de se montrer trop conciliants.

Cette décision de créer une espèce de 
"troïka" constitue en tout cas une vic­

toire éclatante pour les éléments les plus 
extrémistes du Mouvement des forces ar­
mées après une année de lutte pour le 
pouvoir avec des éléments plus modérés.

Le plus étonnant est qu elle survient 
quelques heures après un discours d'ou­
verture dans lequel le président Costa 
Gomès avait préconisé un ralentissement 
du processus révolutionnaire. "La mar­
che de la révolution a connu un rythme 
trop rapide pour que la population puisse 

Voir page 6: Troïka
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2,500,000 Québécois désormais admissibles à l’Aide juridique
parGérald LeBlanc

/

QUEBEC — La Commission 
des services juridiques évalue à 
environ 500,ÜOt) de plus le nom­
bre des Québécois qui auront 
accès à l'aide juridique gratuite, 
en vertu du nouveau règlement 
rendu public, hier, par le minis­
tre de la Justice, M. Jérôme 
Choquette.

Cette modification au règle­
ment d'application de la Loi 
d'aide juridique annonce un 
élargissement des critères d’ad­
missibilité des groupes et des 
personnes, particulièrement en 
élevant le plafond des revenus 
des bénéficiaires.

L'ancien règlement fixait à

$70 pour une personne seule et 
à $110 pour un couple avec un 
dépendant les revenus bruts 
hebdomadaires permis pour 
faire appel aux services juridi­
ques offerts gratuitement par 
l'Etat.

Les nouveaux règlements 
portent ces plafonds à $85 pour 
une personne seule et à $125 
pour un couple avec un dépen­
dant. Le montant maximal de 
revenus hebdomadaires permis 
augmente avec le nombre de 
dépendants. C’est ainsi qu’une 
personne seule avec cinq dépen­
dant pourra désormais gagner 
$150 ($135 auparavant) par se-

Le Front commun 
pour le respect de la vie

Pas d’avortement 
sauf si la mère 
est en danger
par Solange Chalvin

Au cours d'une rencontre qui 
a duré deux heures avec M. Jé­
rôme Choquette, les représen­
tants du Front commun pour le 
respect de la vie ont remis au 
ministre un mémoire de 45 pa­
ges qui constitue un plaidoyer 
contre l'avortement sous toutes 
ses formes, y compris l’avorte­
ment thérapeutique sauf dans 
le cas où la grossesse met en 
danger la vie de la mère.

Les journalistes, qui n étaient 
pas admis à cette rencontre, 
n ont pas réussi par la suite à 
interroger M. Choquette.

Selon les porte-parole du 
Front commun, Me Emile Co­
las. le Dr René Jutras, l’abbé 
Robert Riendeau et plusieurs 
autres, le ministre a accueilli fa­
vorablement la requête du 
groupe et accepte de façon glo­
bale le travail d'éducation pour­
suivi par ce mouvement pour 
inculquer à la population du 
Québec le respect de la vie. Il 
semble cependant que le minis­
tre ait mis le groupe en garde 
contre un certain matraquage 
de leurs ennemis — à savoir les 
tenants de la libéralisation des 
lois sur l’avortement — les invi­
tant à jouer un rôle plus positif.

Les responsables du Front 
commun se réjouissent des en­
quêtes effectuées présentement 
par la police auprès des 116 mé­
decins qui ont signé une Décla­
ration dans laquelle ils avouent 
avoir aidé des femmes qui vou­
laient se faire avorter. Le Dr 
Jutras a dit à ce sujet: "C'est 
bien fait pour eux: ils ont voulu 
s'exhiber, défier publiquement 
la loi, qu'ils en subissent main­
tenant les conséquences." Pour 
le Dr Jutras, ces 116 médecins 
qui sont maintenant 300 selon le 
dernier relevé, sont des 
"pseudo-délinquants". On re­
proche en particulier au Dr Au­
gustin Roy, président de la Cor­
poration professionnelle des 
médecins (qui n'a pas signé la 
Déclaration des 116) de prôner 
ses idées personnelles en s'éle­
vant contre les enquêtes effec­
tuées présentement par la po­
lice auprès des médecins favo­
rables à la libéralisation des lois 
sur l'avortement.

Le Dr Dr Jutras estime qu'il 
est normal que les médecins 
boycottent les comités théra­
peutiques et se refusent a prati­
quer dès avortements qui vont à 
l'encontre de leur conscience 
professionnelle.

Ces comités, selon le Dr Ju­
tras, sont une couverture pour 
procéder à des avortements sur 
demande. Dans la majorité des

hôpitaux, où l’on a mis sur pied 
des comités thérapeutiques, a-t- 
on dit, on abuse de la loi. A ti­
tre d'exemple, le Dr Jutras a 
cité le Montreal General Hospi­
tal où il y aurait eu 60 avorte­
ments en moins de deux heures 
(11 nous a été impossible de vé­
rifier ces données auprès des 
autorités de l'hôpital).

Commentant lè récent son­
dage publié dans le journal La 
Presse et effectué par CROP, 
les porte-parole du Front com­
mun se disent heureux de cons­
tater que le peuple du Québec 
est encore conscient de ses res­
ponsabilités envers l'enfant 
conçu et non encore né.

Le mémoire du Front com­
mun regroupe l'ensemble des 
études menees et approuvées 
par le mouvement et porte sur 
les aspects biologique et généti­
que, médical, religieux et dé­
mographique de l'avortement.

Le groupe demande au gou­
vernement d'amender les dispo­
sitions du Code criminel relati­
vement à l'homicide, pour ac­
corder la protection de la loi 
aux enfants conçus et non en­
core nés et à ceux dont le statut 
d'ètre humain pourrait être mis 
en question. Il réclame en outre 
que le mot "santé" soit enlevé 
de la section 251 du Code crimi­
nel de telle sorte que les avorte­
ments ne puissent être exécutés 
que si la poursuite de la gros­
sesse risque de provoquer la 
mort de la mère.

Les comités thérapeutiques 
des hôpitaux devraient être sou­
mis à des contrôles légaux et 
soumis à des sanctions, de telle 
sorte que ces comités appli­
quent la présente loi d'une 
façon restrictive et non libérale, 
a-t-on dit.

On a également demandé 
dans ce mémoire, dont copie 
sera envoyée au ministre des 
Affaires sociales, M. Claude 
Forget, de créer des services de 
consultation pour assister les 
femmes enceintes et trouver 
une aide constructive à leurs 
problèmes: de généraliser dans 
les hôpitaux des services du 
type Grossesse-secours, d'aug­
menter les fonds consacrés à la 
recherche de traitements des 
maladies prénatales, de verser 
des allocations pour l'enfant et 
pour la mère pendant la gros­
sesse et après la naissance pen­
dant au moins 12 semaines et, 
enfin, d'apporter une aide plus 
efficace à la construction de lo- 
.gements familiaux à prix abor­
dables.

Haiti désigne un nouveau 
consul général à Montréal

PORT-AU-PRINCE (AFP) -* 
Le gouvernement haïtien a dési­
gné M. Jean-Marie Chanoine 
comme nouveau consul général 
d'Haïti à Montréal. M. Cha­
noine, âgé de 31 ans, qui suc­
cède à ce poste à M. Pierre 
Chavenet, est un juriste de for­
mation et un diplomate de car­
rière qui a fait partie des dé­
légations d'Haïti à la 27ème 
assemblée générale de TONU, 
à la deuxieme assemblée de 
l'Organisation des Etats amé­
ricains, à Washington, et à la 
conférence de l’Agence fran­
cophone de coopération cultu­
relle et technique à Bamako, 
au Mali, en 1972.

Au moment de sa nomina­
tion, M. Jean-Marie Chanoine 
occupait la fonction de direc­
teur des affaires juridiques au 
ministère haïtien des Affaires 
étrangères. M. Chanoine est 
marie et père d'un enfant.

Le gouvernement haïtien a 
également nommé M Jean- 
Marie Delatour, attaché cultu­
rel a l ambassade d'Haïti au Ca­
nada. vice-consul d Haïti à 
Montréal

(M. Pierre Chavenet, en 
poste à Montréal durant une 
quinzaine de mois, avait été 
rappelé à Port-au-Prince en no­
vembre 1974. Il avait été an­
noncé à l'époque que le diplo­
mate regagnerait le Canada au 
terme d'un séjour de consulta­
tion et de vacances dans son 
pays. Son départ de Montréal 
faisait suite à des déclarations 
inattendues qu'il fit à la presse 
du Québec au cours des événe­
ments qui marquèrent les ex­
pulsions d'un certain nombre 
de ses compatriotes, entrés irré­
gulièrement au Canada. Ainsi, 
au cours d'une conférence de 
presse donnée à l'automne de 
1974, le diplomate avait re­
connu que le régime Duvalier 
n'était pas idéal mais donnait 
l assurance aux Haïtiens en dif­
ficultés qu'ils ne seraient pas 
ennuyés s’ils consentaient à 
rentrer à Port-au-Prince. "S’ils 
décident d’y retourner, avait 
alors déclaré le diplomate, je 
téléphonerai personnellement 
au président Duvalier et lui di­
rai un tel veut retourner, est-ce 
que vous garantissez sa vie et sa 
sécurité'’")

maine et demeurer admissible à 
l’aide juridique. Pour un couple 
(deux personnes mariées ou 
concubines vivant de leurs res­
sources communes) avec cinq 
dépendants, le plafond passe de 
$160 à $175..

M. Louis-Paul Allard, de la 
Commissipn des services juridi­
ques, estime que cet élargisse­
ment portera à environ 
2,500,000 le nombre de Québé­
cois pouvant faire appel aux 
avocats payés par l’Etat. Ce

nombre inclut, bien entendu les 
enfants, mais M. Allard souli­
gne que les services d’aide juri­
dique se préoccupent de plus 
en plus des droits des jeunes.

L’an dernier, environ 125,000 
dossiers ont été acheminés aux 
quelque 100 bureaux de la Com­
mission d’aide juridique, qui 
compte 220 avocats à plein 
temps en plus de faire appel à 
ceux de la pratique privée assez 
fréquemment.

Adoptée en juillet Ï972, la Loi

de l’aide juridique devait pren­
dre un certain temps avant de 
devenir réalité, en raison de la 
nouveauté de cette mesure so­
ciale et des mécanismes à met­
tre en place pour en assurer 
l’application.

Après avoir mis sur pied la 
Commission des services juridi­
ques, énoncé le premier règle­
ment d’application en mai 1973 
et établi les barèmes du rému­
nération des avocats, le service 
commençait vraiment à fonc­

tionner en 1974.
Le principe directeur de la loi 

visait à ne pas forcer une per­
sonne à s'endetter pour faire 
défendre ses droits devant les 
tribunaux. S’appuyant sur ce 
principe, les règles d’admissibi­
lité sont interprétées par la 
commission en tenant compte 
"des biens disponibles ou réali­
sables, de l’état d’endettement 
et de la nature des services re­
quis par le requérant”.

C’est donc dire que la Com­

mission peut aller au-delà des 
seuils établis dans les règle­
ments après étude des cas parti­
culiers. Même si elle gagne plus 
de $100 par semaine, une per­
sonne seule ne pourra jamais 
défrayer les frais judiciaires en­
courus par exemple pour une 
accusation de meurtre.

Dans un tel cas, la commis­
sion accorderait l’aide juridique 
en dépassant la lettre des règle­
ments.

Le nouveau règlement dé­

voilé hier par M, Choquette mo­
difie également les critères 
d'accessibilité des groupes à but 
non lucratif, n’ayant pas les res­
sources suffisantes pour s’incor­
porer juridiquement ou pour 
défendre leur droit.

Ces associations n'auront plus 
à fournir à l’aide juridique les 
ressources de chacun des diri­
geants de la société mais uni­
quement le nombre d'adhérents 
au groupe et une explication du 
système de comptabilité.

MAISONS D'ENSEIGNEMENT

TOUS LES SAMEDIS LE DEVOIR REGROUPE 
LES MAISONS D’ENSEIGNEMENTS

TÉLÉPHONER À LÉON BKGRÂS LE DEVOIR 844-3361

Carrefour St-Arsène Inc.
7321, Christophe Colomb, Montréal

Institution privée reconnue d'intérét public par le Ministère 
de l'Éducation (cours général).

Externat pour garçons et filles 
6ème année à secondaire 4 (inclusivement)

Bureau d’admission: 274-5523 
274-9945

Résidence pour 40 étudiants, tél.: 270-3720

COLLÈGE AHUNTSIC

TECHNIQUES AUXILIAIRES DE LA JUSTICE
Programme: 310.01 Techniques policières

Les cours aux adultes s’adressent aux policiers et à tous ceux qui 
oeuvrent dans le milieu de la justice.
L’inscription des policiers au programme 310.01, aura lieu aux dates 
suivantes:

28 juillet au 1er août, 9h a.m. à 18h p.m.
Collège de la Police 
4375, rue Ontario est,
Montréal

4 août au 8 août, 9h a.m. à 18h p.m.
Collège Ahuntsic 
9155, rue St-Hubert,
Montréal

La liste des cours offerts sera remise aux candidats à l'inscription.
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SESSION D'AUTOMNE 1975
MAITRISE ES SCIENCES 
(SCIENCES DE L'ENVIRONNEMENT)
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Promouvoir la recherche interdisciplinaire dans les sciences de 
l'environnement par l'intégration des principales disciplines qui s'y 
rattachent, telles la chimie, la biochimie, la physique, la biologie et la 
microbiologie.
Former des scientifiques spécialisés dans la recherche interdiscipli­
naire relative aux sciences de l'environnement par des activités 
académiques et de recherches préparant l'étudiant à avoir d'une part 
une idée d'ensemble de la conservation de l'environnement et d'autre 
part, à pouvoir apporter par ses travaux de recherche, les solutions 
utiles à la sauvegarde de notre milieu.
Parfaire la formation du futur chercheur au niveau de la spécialisation 
qui lui est propre et le doter d'une perception interdisciplinaire des 
questions relatives à la conservation de l'environnement.
La maîtrise ès sciences (sciences de l'environnement) vise la formation 
de futurs chercheurs et, en ce sens, constitue la voie normale vers les 
études de troisième cycle.

CONDITIONS D'ADMISSION:
Posséder le baccalauréat spécialisé en sciences pures ou en sciences de 
la santé, ou une formation jugée équivalente dans les disciplines ou les 
champs d'études choisis et se soumettre aux autres conditions jugées 
indispensables par la Commission des Études, 
ou
Posséder un baccalauréat spécialisé dans une autre discipline, ou une 
formation jugée équivalente; dans un tel cas, le candidat doit se 
soumettre à certaines exigences particulières en plus des conditions 
jugées indispensables par la Commission des Études.
RENSEIGNEMENTS:
Comité des Études avancées 
Département de Chimie-Biologie 
C.P. 500, Trois-Rivières 
Tél.: (819) 376-5335

ADMISSION:
Bureau du Registraire
Université du Québec à Trois-Rivières
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Tél.: (819) 376-5454
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option Comptabilité (8 cours) 
option Gestion de personnel (8 cours) 
option Secrétariat Professionnel (8 cours) 
option Commerce de détail ( 10 cours)

PROSPECTUS DISPONIBLES

SESSION AUTOMNE 1975 - du 2 septembre au 23 décembre

Éducation aux Adultes 
CEGEP Rosemont 
6400 - 16e Avenue 
Montréal

Inscription et renseignements jusqu’au 19 août

376-6310
LE CEGEP, ÇA VOUS APPARTIENT AUSSI
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TRIMESTRE D'AUTOMNE 1975
(du 8 septembre au 23 décembre)
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HISTOIRE
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INFORMATIQUE
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MATHEMATIQUES
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PHILOSOPHIE
PHYSIQUE
PHYTOTECHNIE
PORTUGAIS
PSYCHOLOGIE
RUSSE
SCIENCE POLITIQUE 
SOLS
THEOLOGIE
TRADUCTION

DATE LIMITE DE DEMANDE D’ADMISSION:
15 août 1975
RENSEIGNEMENTS ET ANNUAIRE: 

Direction de l’extension de 
l’enseignement 

Pavillon de la Bibliothèque 
Bureau 2417 

Université Laval 
Québec G1K 7P4 

Tél.: 656-3202
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Baie James
Encadrement
policier:
paix et 
productivité
par Pierre O’Neill

C'est le renforcement considérable de 
l’encadrement policier et l'adoption de 
mesures rigoureuses de contrôle de toute 
l'activité humaine sur le territoire qui ont 
assuré paix et productivité sur les chan­
tiers de la baie James depuis les incidents 
de mai 1974.

Après le coûteux saccage du campe­
ment LG-2, explique le président de la 
Société d'énergie de la baie James, il 
s'imposait d'accroître la force policière et 
les mesures de sécurité pour garantir un 
retour à la normale.

Au cours d une visite du site des tra­
vaux d'aménagement en compagnie d'un 
contingent de journalistes, M. Robert 
Boyd précisait que des centaines de poli­
ciers et d'enqueteurs furent intégrés au 
personnel oeuvrant sur le territoire de la 
baie James. Ne vient pas qui veut à la 
baie James. Chaque invité, chaque jour­
naliste, admis sur le territoire est préala­
blement passé au tamisage d'une équipe 
d'enquêteurs spéciaux. Le nouveau méca­
nisme de contrôle vise à l'élimination des 
indésirables.

Dans le cas des travailleurs nouvelle­
ment recrutés, les précautions sont plus 
poussées encore. Chacune des feuilles de 
route aura fait l'objet d'un examen minu­
tieux. Il ne s'agit pas tellement d'empê­
cher l'entrée des travailleurs qui ont un 
dossier judiciaire mais avant tout de s'as­
surer que les “agitateurs syndicaux" sont 
interdits, dit M. Boyd

Le plus important entrepreneur du pro­
jet de développement, la firme Desourdy 
de Montréal, a mis au point son propre 
plan pour éliminer les incidents. D'abord 
en interdisant les activités de délégués 
syndicaux sur ces chantiers de construc­
tion. Ce qui n’a pas manqué d'engendrer 
une vive réaction à la FTQ qui a obtenu 
finalement que Desourdy respecte le 
principe des délégués de chantiers. De 
nouveaux délégués furent donc désignés 
mais ce sont les travailleurs eux-mêmes 
qui n'en ont pas voulus et les ont exclus.

Le président de la Société d'énergie ex­
plique que les travailleurs de la baie Ja­
mes désirent la paix et ne veulent plus 
d'ennuis. D'autant plus qu'ils font beau­
coup plus d'argent qu'au temps où les 
agents d'affaires de la FTQ régnaient en 
maîtres sur tout le territoire. C'est que la 
compagnie Désourdy a établi un système 
de bonis-pénalités par lequel l'accroisse­
ment de la productivité sur le chantier 
est généreusement récompensé tandis 
que les accidents et les ralentissements 
de travail coûtent cher aux présumés res­
ponsables. Ainsi, des centaines d'ouvriers 
de Désourdy ont bénéficié de primes al­
lant jusqu'à $400 pour un seul mois.

Les travailleurs sont les premiers à pro­
clamer qu'ils sont montés à la baie James 
pour une seule raison: faire de l’argent. 
La formule Désourdy était promise à une 
grande popularité.
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S'il faut en croire les témoignages re­
cueillis l’autre soir auprès de travailleurs 
attablés à la cafétéria, l’éloignement des 
agents d'affaires et délégués de chantiers 
coïncidant avec un relâchement des me­
sures de sécurité physique, et des acci­
dents graves sont a prévoir à brève 
échéance. Surtout que d'autres entrepre- 
nents songeraient à imiter l'initiative de 
la firme Désourdy.

Sur le reste du territoire, la Société de 
développement de la baie James (SDBJ i 
régit toutes allées et venues. Les compor­
tements le moindrement suspects déclen­
chent des vérifications policières instan­
tanées. Il y a toujours en vue ou dans le 
voisinage une autopatrouille de la police 
locale ou de la Sûreté du Québec.

Aux journalistes qui désiraient quitter 
les rangs pour écornifler plus librement, 
le chef relationiste de la SEBJ a dû mala­
droitement expliquer que ce genre d'e­
xercice n'avait pas été prévu au pro­
gramme. Ainsi, le photographe du 
DEVOIR a été fermement invité à ne pas 
s'éloigner au risque de se faire "ramasser 
et renfermer.

Autre chose: l'indiscipline jadis tolérée 
est maintenant sur-le-champ réprimée. 
L'autre jour, quatre pilotes d'hélicoptè­
res ont quitté leur base pour trouver au 
campement voisin une cuisine plus appé­
tissante. Ils furent sans délai congédiés 
Ailleurs, sur un chantier plus isolé du 
territoire, un travailleur au état d'ébriété 
avait fracassé pendant la nuit la rampe 
d'escalier de sa roulotte. Il s'est retrouvé 
sur le prochain avion à destination de 
Montréal. Ces incartades sont inscrites 
au dossier noir et les mauvaises tètes 
sont ainsi punies puisqu’elles ne rever­
ront jamais la baie James.

Pourquoi a-t-il fallu que le territoire 
devienne cette cité fermee où les impéra­
tifs de la sécurité policière sont xxxxxxx 
Le président de la Société d'énergie rap­
pelle que le saccage du printemps aura 
coûté près de $30 millions alors que les 
rapports de presse de l’établissent à un 
million et demi. Selon M. Robert Boyd, 
cette somme ne couvre que les domma­
ges matériels alors qu’il faut tenir 
compte des pertes subies par les entre­
preneurs qui réclament de la SEBJ. les 
frais de fermeture et de réouverture des 
chantiers, mais surtout des changements 
qui ont dû être apportés aux échéanciers 
de construction des galeries de dérivation 
et du barrage principal. Bref, les domma­
ges directs et indirects additionnés des 
frais et financement se chiffreraient à 
quelque $30 millions.

Aucune activité humaine aussi locali­
sée et singulière n'échappe à un certain 
nombre de problèmes de cette nature. 
Aussi, la SEBJ n'entend pas oublier les 
leçons qu elle a su tirer, des flambées de 
violence de mars. C'est ainsi que le prési­
dent. M. Robert Boyd, a fait du renforce-

Le servir? d’environnement de la SER.I est charr/d notamment d'invento­
rier les dldments de l’environnement dans la rdf/ion affectés par la construc­
tion des harrar/es et la formation des réservoirs II a également mandat de pré­
dire et d’évaluer l’impart de res aménagements Le campement du lac lléléne 
à une trentaine de milles du chantier I.C,-2 abrite quelque 40 spécialistes et une 
soixantaine d’autres employés temporaires Les écologistes se plaignent que la 
SE/U ne tient pas suffisamment compte des conclusions de leurs études sur le
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ment des dispositif policier une condition 
de réouv erture des chantiers. 11 a même 
exigé sur le territoire l'établissement per­
manent d'un détachement de la Sûreté 
du Québec.

Ceci dit. la baie James, c'est vraiment 
quelque chose à voir. La tournée du site 
des travaux d'aménagement du principal 
barrage de la rivière La Grande et de la 
centrale LG-2 ne laisse personne insensi­
ble. L'envergure de l'oeuvre, les installa­
tions. l'équipement et l'organisation 
qu'impose sa réalisation émerveillent. 
Tout cela, dans le décor d une rivière ma­
jestueuse qui coule à travers une végéta­
tion pauvrement parsemée d'épinettes 
noires, caractéristiques de la taïga.

Cette attraction touristique. M. Boyd 
est bien conscient qu'elle devrait être 
bientôt accessible à tous les Québécois. Il 
s'efforce d'ailleurs d'en convaincre son 
entourage immédiat et de systématiser 
les visites de citoyens ordinaires à la baie 
James. Entouré de relationnistes imbus 
des plus vieux préjugés et qui transpirent 
encore d'amertume contre ces “sacrés 
journalistes" qui n'ont cessé de dénigrer 
le projet, le président de la Société d'é­
nergie n'aura pas la tâche facile. M. Boyd 
songe à une première expérience en invi­
tant par centaines de personnes des grou­
pes comme les ingénieurs, les Chambres 
de commerce, les architectes et d'autres.

Pourquoi ne pas confier la direction 
générale des relations publiques et des 
relations avec la presse aux services au­
trement plus compétents de la SDBJ?

Ingénieur qui a tait 30 ans de carrière 
au service de l'Hydro-Québec. pour un 
temps administrateur de la Churchill 
Falls (Labrador), Robert Boyd sait que 
l'ouverture du territoire à la population

québécoise et l’accessibilité au site d'a­
ménagement constituent une première 
étape essentielle en vue de l'objectif qu'il 
s'est fixé de refaire l'image du projet du 
siècle qu'il voudrait voir baptiser “projet 
du Quebec '.

Car, selon lui. aucun projet au Québec, 
au Canada et peut-être en Amérique du 
Nord n'a encore soulevé autant de criti­
ques. Cette contestation émanait même 
de l'intérieur du gouvernement, nous ap­
prend M Boyd en précisant que. long­
temps. le cabinet Bourassa était divisé 
sur l'opportunité du projet. Il croit savoir 
que meme aujourd'hui, certains minis­
tres sont demeurés réticents Pourtant, il 
n'a jamais eu l'idée de lâcher, toujours 
convaincu que le projet serait achevé En 
cela, il rend hommage au premier minis­
tre. M. Bourassa. dont la détermination 
lui donnait confiance. En tournant le dos 
à cette sombre époque, M. Boyd souhaite 
que l'avenir se charge de “dépolitiser le 
projet".

Il fut un temps où les journalistes avi­
des de commentaires sur le projet de la 
baie James pouvaient toujours courir On 
n'y trouvait que les infatigables relatio- 
nistes. conteurs d'histoires. A la baie Ja­
mes mercredi. M Boyd affrontait qui­
conque voulait 1 interroger, sollicitant 
même les questions difficiles.

Cette métamorphose dans le comporte­
ment des promoteurs et responsables du 
projet. M Boyd l'explique par la nou­
velle conviction qu’il a acquise que l'a­
ménagement des ressources hydroélectri­
ques de la baie James représente la seule 
solution possible aux besoins énergéti­
ques du Québec. “Je suis très confiant 
que nous allons respecter l'échéancier et 
qu'à l'automne 1980. la centrale LG-2 
commencera à produire de l'électricité."
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territoire Pourtant selon le président de la SER.I M Rai/d. les ingénieurs 
trouvent que ces protecteurs de l'environnement sont trop nombreux et pré­
sents. I.g tournée de mercredi dernier d la baie .lames fut organisée de ma­
nière que les journalistes n'ont eu que quelques minutes pour discuter avec les 
responsables du service Les nuits froides de la région obligent les spécialistes, 
le soir venu, d couvrir les semences expérimentales
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La dérivation de la rivière La Grande en amont de LG-2 est une étape majeure des 
travaux d'aménagement de cette centrale. Cela permettra la construction du barrage 
principal et marque ainsi le début des travaux relatifs à la formation d'un immense 
réservoir. Le batardeau d'amont a précisément pour fonction de forcer la rivière à 
couler dans les galeries de dérivation et avec le batardeau d'aval, de permettre l'as- 
séchement. La rivière La Grande coule de l'est à l’ouest et se jette dans la baie James 
après une course de 535 milles. Quatre barrages y seront érigés. La barrage LG-2 
aura 9,200 pieds de long et une épaisseur de 1,800 pieds à la base. Sa hauteur sera

de 525 pieds. Contrairement à celui de Manic-5, qui est fait de béton, LG-2 sera bâti 
de pierres de carrière extraites sur place. Le coeur imperméable sera composé es­
sentiellement de moraine, mélange de glaise et de gravier ainsi que de pierres con­
cassées. Sa construction nécessitera la mise en place de 30 millions de verges 
cubes de matériaux de remblai. Le coût de construction est établi à $240 millions. 
Le barrage LG-2 contiendra un réservoir d'une superficie de 1,095 milles carrés qui 
renfermera 2,200 milliards de pieds cubes d'eau. Une trentaine de digues devront ê- 
tre construites sur ses rives pour contenir cette masse d’eau. (Photo Alain Renaud)

D'ici Tan 2000, les quatre centrales du 
complexe de la rivière La Grande seront 
achevées. Mais ce n'est pas tout Les be­
soins du Québec sont tels, prédit M 
Boyd, que simultanément, il faudra en­
treprendre le harnachement de cinq au­
tres rivières de la baie James et cle la 
baie d'Hudson.

De cette tournée à la baie James, les 
journalistes sont revenus avec d'excellen­
tes impressions et de mauvais souvenirs 
Ils furent d'abord impressionnés par l'é­
volution des travaux, par la grandeur de

l'oeuvre, les gigantesques camions, les 
monstrueuses pelles mécaniques d'un 
million de dollars chacune, les galeries 
de dérivations par lesquelles passe le 
cours de toute une rivière dont le débit 
est d'au moins la moitié du Saint-Laurent 
en face de Montréal. En contrepartie, les 
journalistes n'ont pas particulièrement 
apprécié la gymnastique d’un avion qui 
rebrousse chemin sur Tordre d'un signal 
d'urgence indiquant que la porte de la 
soute à bagages est demeurée entrebâil­
lée

M. Guay devra assumer un 
poste conforme à son grade

Tout en tenant compte du grade de 
l'intéressé et de l'intérêt du service, le di­
recteur de la police de la CUM, M. René 
Daigneault. pourra confier à son adjoint. 
M. André Guav. d'autres responsabilités 
que celles qu'if avait avant sa suspension 
en janvier dernier

Le Conseil de sécurité publique a en ef­
fet suggéré cette semaine au directeur 
Daigneault d'effectuer une sorte de re­
maniement ministériel au sein de son 
état-major s'il croyait que cela pourrait 
résoudre les problèmes que pose le re­
tour de M. Guay. réinstallé dans ses fonc­
tions sur ordre de la Commission de po­
lice du Québec.

Le président du Conseil. Me Paul- 
Emile L'Ecuyer, a déclaré au DEVOIR 
hier que ses collègues et lui avaient re­
jeté la recommandation du directeur Dai­
gneault demandant que le directeur ad­
joint Guay se voit confier la responsabi­
lité de la refonte des règlements munici­
paux plutôt que de retrouver son poste 
de commandant du service de la gendar­
merie.

Le Conseil a plutôt recommandé à M. 
Daigneault de “respecter intégralement" 
le jugement de la Commission de police 
qui a rejeté sa requête de destitution à 
l'encontre de M. Guay. Toutefois, les 
membres du Conseil, a expliqué M L'E­
cuyer. ont indiqué qu'un remaniement 
pourrait être envisage par M. Daigneault 
a condition que Ton tienne compte du 
grade du directeur adjoint Guay et de 
l'intérêt du service.

M Daigneault se heurte à un sérieux 
problème: M. Guay est le no 2 dù service 
de la police de la CUM, comment pourra- 
t-on le déplacer et lui confier d'autres 
responsabilités accordées à son grade, 
respectueuses du jugement de la Com­
mission de police et formes à Tintérêt 
du service?

Actuellement, l'organigramme de la 
police métropolitaine est un amalgame 
de l 'ancien organigramme de la police de 
Montréal et de celui que proposait le 
plan Daigneault d'allocation des ressour­
ces physiques et humaines de la police 
unifiée. Ainsi, présentement, il existe 
trois services majeurs, ceux de la surveil­
lance du territoire (gendarmerie), de 
l'administration et de la Sûreté. Tous 
trois relèvent de la responsabilité 
d'assistants-directeurs, des subalternes 
de M. Guay, et la gendarmerie en parti­
culier a été provisoirement confiée à Tan- 
cien adjoint de M. Guay.

Selon le nouvel organigramme qui 
n'est que partiellement en vigueur, il y 
aurait cinq directions sous Tautorité du 
directeur: il s'agirait de la surveillance 
du territoire, des enquêtes criminelles, 
des services techniques, du personnel et 
des services administratifs Actuelle­
ment. les responsabilités des trois derniè­
res directions futures sont regroupées 
dans les branche administration.

Se pose aussi le problème de la valeur 
des grades des officiers supérieurs de 
Tétat-major qui viennent de l'ancienne 
police de Montréal Depuis l'intégration, 
en 1972. les autorités de la police métro­
politaine tiennent pour acquis que les 
grades des membres de Tétat-major de la 
police de Montréal étaient valables pour 
l'ensemble du service policier de THe

En conséquence, à moins d'une normali­
sation des grades de l’ensemble des offi­
ciers supérieurs, tous les membres ac­
tuels de Tétat-major de la police de la 
CUM. à l'exception de M Daigneault. 
sont des subalternes de M. Guay et ils ne 
peuvent en conséquence détenir des res­
ponsabilités plus grandes que celles de 
leurs supérieur.

Hier, le directeur Daigneault étant en 
congé, il a été impossible d'obtenir ses 
explications quant a ce qu'il entend faire 
pour résoudre le problème dans le cadre 
délimité par le Conseil de sécurité. Tou­
tefois. sa décision devrait être prise d'ici 
le début de la semaine prochaine car M 
Guav. selon l'entente convenue avec le 
Conseil de sécurité, reprend son travail 
lundi ou mardi matin.

Pierre O’Neill 
dirigera le 
CESTI à Dakar

OTTAWA (Le Devoir) — M. Pierre 
O’Neill, secrétaire de presse du premier 
ministre. M. Trudeau, depuis deux ans et 
demi, vient d'être nommé directeur du 
Centre d'enseignement des techniques et 
sciences de l'information, rattaché à l'U­
niversité de Dakar, au Sénégal.

Le CESTI est un institut de journa­
lisme que subventionne largement le 
gouvernement canadien par l'entremise 
de l'Agence canadienne de développe­
ment international. Recruté par CACDI. 
M. O'Neill assumera durant deux ans la 
direction du CESTI et y donnera un en­
seignement Il succède à M. André 
Payette qui. après un an à Dakar, vient 
de regagner Radio-Canada où il doit rem­
placer M. Pierre Nadeau comme anima­
teur de l'émission “Le 60".

Ancien correspondant parlementaire 
du DEVOIR et de La Presse à Ottawa, 
journaliste chevronné qui assura avec 
maîtrise et compétence la direction des 
services de presse du bureau du premier 
ministre. M O'Neill se voit ainsi confier 
la lourde responsabilité de la formation 
de cadres en information, de spécialistes 
en communications et de journalistes ve­
nant de sept pays de l'Afrique francopho­
ne Sénégal. Côte d'ivoire. Dahomey. 
Haute-Volta. Mali. Mauritanie et Niger

week-end
SAMEDI

Colloque-camping des Jeunes libéraux, au 
mont Scot h Hill à Danville, eonité de Rich­
mond aujourd'hui et demain

•
A IShlS manoeuvres et musiques militaires 

au Vieux-Fort de Tile Sainte-Helène. avec la 
participation de la Compagnie Franche de la 
Marine, de la Fort York Guard de Toronto, et 
du 78th Fraser Highlander
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S’il faut rouvrir la canne à vers

__ L’ancien et le nouveau__
Trois “ahadith” musulmans

par,JEAN MARTUCCI

Selon des bruits que n’a fait qu’accréditer 
le dénouement peu satisfaisant de la dernière 
rencontre des ministres des Communications, 
le déplaisir exprimé par le représentant du 
Québec à cette réunion aurait, à certains 
égards, un côté commode qui s’inscrirait as­
sez bien dans la stratégie du gouvernement fé­
déral. Celui-ci songerait en effet à saisir l'oc­
casion que lui offre le désaccord persistant 
entre MM. Gérard Pelletier et Jean-Paul 
L’Allier pour rouvrir le dossier plus large de 
la réforme constitutionnelle, relégué aux ou­
bliettes depuis l’échec retentissant de la con­
férence de Victoria en 1971.

Suite au refus que lui avait signifié, à la 
veille de la Saint-Jean de 1971, le premier mi­
nistre du Québec, M. Trudeau avait déclaré 
sur un ton de dépit qu’il refermait la canne à 
vers de la révision constitutionnelle et ne la 
rouvrirait que moyennant une démarche 
préalable du Québec. Mais en fait, M. Tru­
deau, si le dépit l’emporte un moment chez 
lui, n’a jamais renoncé à son rêve de rapatrier 
la constitution au Canada. Aussi ne créa-t-il 
aucune surprise lorsque, intervenant le 2 octo­
bre dernier dans le débat sur le discours du 
trône, il s’engagea à reprendre la poursuite de 
l’objectif raté a Victoria.

“Je suis d’accord avec le chef de l’Opposi­
tion’’, déclarait alors M. Trudeau, “et je me 
réjouis d'avoir l’appui de son parti à cet 
égard, pour dire qu'il est temps de décider 
que ce rapatriement se fera et que nous nous 
entendrons sur la procédure de modification 
d’ici quatre ans. Je compte sur l’appui des 
vis-à-vis et je chercherai à obtenir des gouver­
nements provinciaux qu’ils consentent à la 
poursuite active de cet objectif. Si nous ne 
trouvons pas de meilleure formule, nous pro­
poserons alors l’adoption de celle qui a été ac­
ceptée à Victoria

A ses collègues du Québec que pouvait in­
quiéter cette perspective, et par-dessus leur 
tête, à M. Bourassa et au gouvernement qué­
bécois. M. Trudeau adressait cette exhorta­
tion typique de l'homme qui a toujours regar­
dé d’assez haut les querelles d’école dans sa 
province: “Il me semble que nous réussirons 
sans grand’peine à faire comprendre aux 
Québécois qu’ils n’ont plus besoin de crier 
“au secours” à la Grande-Bretagne, qu’ils 
n’ont plus besoin de se cacher derrière les 
jupes de la Grande-Bretagne lorsqu'il s'agit 
de débattre entre nous des questions politi­
ques qui nous concernent”.

•
Le projet de rapatriement de la constitution 

sourit davantage aux Canadiens de langue an­
glaise par l’espèce de consécration qu’il ap­
porte au mouvement d’affirmation de l’iden­
tité canadienne qui se manifeste chez eux de­
puis quelques années. Mais il ne saurait, pour 
autant, laisser indifférents les Québécois qui 
prétendent conserver le moindre intérêt pour 
le maintien de l’ensemble fédéral canadien. 
Même les Québécois d’allégeance séparatiste 
reconnaissent volontiers le caractère absurde 
d’une situation en vertu de laquelle un pays 
souverain n’est pas encore maître de sa cons­

titution. Aussi, en principe, M. Trudeau a-t-il 
parfaitement raison de supposer que, placés 
devant une proposition simple qui les invite­
rait à devenir propriétaires à part entière de 
la constitution qui les régit, les citoyens du 
Québec seraient naturellement enclins à l’ap­
prouver.

Si M. Trudeau veut, par contre, tirer quel­
que leçon de l’expérience de Victoria, il se 
souviendra que le rejet par le Québec de la 
charte soumise à l’approbation des provinces 
ne fut pas le fruit d’un caprice isolé et passa­
ger. Il tenait, au contraire, à des raisons pro­
fondes dont il serait imprudent de s'imaginer 
qu’elles ont pu disparaître depuis 1971. Celles- 
ci tenaient en partie au contenu même de la 
Charte de Victoria, mais elles tenaient encore 
davantage à ce que le Québec eût souhaité 
trouver dans ce document mais qui n’y était 
point.

Sur le contenu général de la charte de Vic­
toria, le Québec, dans un contexte normal, au­
rait eu maintes raisons d’exprimer une réac­
tion positive. Au chapitre des droits linguisti­
ques, M. Bourassa avait alors fait valoir avec 
raison que le document risquait d’emprison­
ner prématurément, et pour longtemps, le 
Québec dans une politique de bilinguisme qui 
eût pu restreindre dangereusement sa liberté 
législative. Le texte contenait par ailleurs une 
reconnaissance si ferme des droits du français 
au plan constitutionnel que le Québec eût été 
mal placé pour lui opposer une fin de non- 
recevoir pure et simple. A propos de la Cour 
suprême, la charte de Victoria continuait cer­
tes de soulever maintes objections, vu quelle 
restait bien en deçà des propositions soumises 
par le Québec: par contre, elle introduisait 
certaines améliorations notables que le Qué­
bec n’avait guère intérêt à rejeter du revers 
de la main. Dans la charte, le chapitre consa­
cré à la procédure d'amendement constitu­
tionnel était évidemment l’un des plus impor­
tants: même si le Québec n’en était pas plei-, 
nement satisfait, il constituait néanmoins une 
telle amélioration par rapport aux formules 
antérieurement mises de l avant que le Qué­
bec eût été mal venu de le rejeter catégori­
quement.

La charte de Victoria ne contenait aucune 
allusion aux deux peuples fondateurs, encore 
moins aux “deux nations” qui donnent au Ca­
nada sa personnalité propre. Elle énumérait 
les provinces et les territoires qui forment le 
Canada, mais sans rien préciser des condi­
tions dans lesquelles une province peut être 
admise dans le tout ou s'en retirer. Elle ne 
pouvait guère, dans ces conditions, enthou­
siasmer le Québec. Elle vint néanmoins à un 
pas d’être adoptée, car elle représentait un 
net progrès sur tout ce qui s'était fait dans le 
passé.

•
Si le Québec dit NON à la charte de Victo­

ria, ce ne fut, par conséquent, pas d’abord au 
nom d’objections précises et insurmontables 
qu’il aurait nourries à l'endroit de la formule 
d’amendement constitutionnel alors propo­
sée. Ce fut plutôt au nom de raisons plus gé­

nérales tenant à deux facteurs très impor­
tants.

La première raison s’inscrivait dans la 
logique de la démarche constitutionnelle du 
Québec. Celui-ci fut à l’origine de la réforme 
entreprise vers 1968 sous M. Pearson. Mais 
quand il demanda une refonte de la constitu­
tion, il pensait d’abord à un nouveau partage 
des pouvoirs, non aux choses qui restent en 
définitive de l'ordre des symboles. Or, on lui 
présentait à Victoria un texte qui répondait 
plutôt aux aspirations du Canada anglais 
qu’aux motifs que lui-même avait en déclen­
chant toute l'opération. Le Québec jugea, 
dans ces circonstances, devoir exiger un gage 
de la bonne foi de ses partenaires en relation 
avec le partage des pouvoirs qui devait, à l’o­
rigine, etre la pierre d’assise de la démarche 
de révision. D’où la proposition d’amende­
ment à l’article 94-A de l’AANB que la déléga­
tion québécoise soumit à la conférence de 
Victoria. Cette proposition fut malheureuse­
ment rejetée par la conférence. Accepter la 
charte, alors qu’on lui opposait un refus non- 
équivoque quant à sa demande majeure, c’eût 
été, pour le Québec, induire le reste du pays 
en erreur et se tromper lui-même.

La seconde raison, plus difficile à définir, 
joua un rôle tout aussi important dans la déci­
sion du Québec. Celui-ci a toujours éprouvé la 
nécessité de rappeler au reste du pays qu’il 
est différent à maints égards des autres pro­
vinces. Il a toujours souffert de voir avec 
quelle facilité on pouvait oublier cette évi­
dence. La révision constitutionnelle amorcée 
à Victoria lui paraissait l’occasion par excel­
lence pour poser enfin un geste net dans cette 
voie. Or, la charte de Victoria, tout en com­
prenant plusieurs passages qui traitaient de la 
réalité distincte du Quebec, demeurait, pour 
ainsi dire, à la frange du problème. Elle n’of­
frait aucunement au Québec la garantie que, 
dans une éventuelle refonte des pouvoirs, il 
serait tenu compte de sa situation particu­
lière.

Dans le refus du Québec, le partage des 
pouvoirs en matière de politique sociale joua 
un rôle capital. Mais ce n’était là qu’un exem­
ple. Il eût tout aussi bien pu être question de 
communications ou d’immigration, ou encore 
du pouvoir de dépenser.

•
Depuis 1971, le Québec a réaffirmé à plu­

sieurs reprises son désir de rester dans l’en­
semble canadien et d’y jouer un rôle dynami­
que. Cela renforce le dessein que poursuit M. 
Trudeau de consolider et d’affirmer davan­
tage l’identité propre du Canada.

Mais les obstacles qui empêchèrent en 1971 
l’adoption de la charte de Victoria sont tou­
jours là. Si M. Trudeau veut rouvrir le dos­
sier, il n’en tient qu’à lui de faire au préalable 
des ouvertures qui rejoindront les attentes 
fondamentales du Québec au plan du partage 
des pouvoirs et qui permettront au moins 
d’entrevoir ce que pourrait être un jour un or­
dre constitutionnel canadien vraiment accep­
table pour le Québec.

Claude RYAN

bloc-notes
Comment contenir le coût du métro ?

Le président du comité exécutif de 
la CUM vient de confirmer que le pro­
gramme de prolongement du métro va 
coûter $1,433 millions au lieu des $620 
millions estimés il y a à peine deux 
ans. L’inflation, on le voit, frappe les 
travaux essentiels autant que les ou­
vrages inutiles. Le malheur depuis 
deux ans à Montréal c’est que les 
coûts de main-d oeuvre et de cons­
truction ont été anormalement stimu­
lés à la hausse par trop de grands tra­
vaux lancés en même temps et par la 
pression d’échéanciers fort serrés.

Il ne saurait évidemment être ques­
tion de sabrer dans le prolongement 
des lignes du métro et même, éven­
tuellement, dans la construction des 
lignes nouvelles: le transport en com­
mun demeure encore le moyen le plus 
économique d’assurer la mobilité des 
personnes dans les agglomérations ur­
baines. Mêmes les plus folles spirales 
de la cité olympique ont été conser­
vées à prix fort: il faudrait que la 
Communauté urbaine de Montreal ait 
perdu tout sens commun pour ne pas 
conserver les projets de développe­
ment du métro.

Pour la construction de la ligne 5 
notamment et le prolongement de la 
ligne 2 entre la station Bonaventure et 
la ville de Saint-Laurent, il faudra 
néanmoins trouver des moyens de ré­
duire les coûts. Il n'est pas inutile de 
ramener à ce sujet sur le tapis une re­
commandation du rapport Cliche qui 
n'a guère défrayé les débats politiques 
jusqu'à maintenant.

Elle rappelle que, bien davantage 
que les saccages de chantiers et les ex­
torsions de gratifications, la simulta­
néité des grands chantiers crée des 
pressions inflationnaires formidables 
aussi bien sur le coût des matériaux et 
les salaires de main-d’oeuvre que sur 
les profits des entrepreneurs qui gon­
flent leurs marges de sécurité.

La commission Cliche recommande 
que les autorités planifient l implanta- 
tion des grands projets de construc­
tion, qu’on les étale davantage dans le 
temps, de manière à ne pas créer de 
rareté purement circonstancielle de 
main-d'oeuvre et de matériaux. Il suf­
fit de rappeler l’ampleur et le nombre 
des grands travaux lancés à la baie Ja­
mes, dans le parc olympique, le long 
des tracés du métro, à la Place Desjar­
dins, ouvrages qui s'ajoutaient à de 
multiples chantiers privés ayant une 
certaine importance, sans parler de 
l'autoroute est-ouest et de ses expro­
priations inutiles, pour se rendre à 
cette évidence.

De meilleures prévisions, au moins 
dans le secteur public, qui n'est pas

censé du reste ignorer les projets 
d’importance du secteur privé, pour­
raient à l’avenir sinon réduire les 
coûts du moins modérer leur taux 
d'inflation. Le culte du développe­
ment ou de la croissance à tout prix a 
empêché ces dernières années de faire 
un choix dans les projets de travaux 
publics et dans leur priorité de réalisa­
tion. L’autoroute est-ouest et le stade 
olympique auront été à cet égard deux 
exemples de gaspillages de fonds pu­
blics, qui auront au surplus entraîné 
une augmentation des coûts dans l’en­
semble du marché de la construction.

Paradoxalement, c’est la construc­
tion résidentielle qui aura écopé le 
plus de cette hausse folle des coûts 
des matériaux et de main-d'oeuvre, 
celle-là même qui tend davantage à 
rendre un service essentiel à la popu­
lation et à consolider une assiette dé­
mographique et fiscale déjà fort peu 
rassurante dans la métropole.

Un programme révisé doit être exa­
miné au conseil de la Communauté ur­
baine de Montréal le 20 août prochain. 
Les choix ne devront pas être faits 
sous la seule pression des avantages 
ou inconvénients locaux invoqués par 
tel maire ou conseiller municipal. A 
cet égard le président Lawrence Hani- 
gan ne doit pas hésiter à faire connaî­
tre à l'avance non seulement les re­
commandations de son comité exécu­
tif mais aussi les avis techniques sur 
lesquels il a pu s’appuyer dans l’élabo­
ration de ses décisions.

Vu de l’extérieur, en tout cas, il ap­
paraît que la priorité devrait être ac­
cordée aux lignes ou aux stations qui 
desservent le plus grand nombre d’u­
sagers actuels ou potentiels du métro 
et des routes d'autobus qui s'y raccor­
dent, compte tenu du territoire bâti 
aussi bien que du développement rési­
dentiel qui pourrait s’y ajouter. L’é­
quation n'est sans doute pas facile à 
trouver, en raison notamment du 
manque à peu près total de planifica­
tion dans le domaine de l'habitation, 
et du dispersement de la population 
de banlieue qu'une politique de '’dé­
veloppement” à courte vue nous a 
valu depuis la dernière guerre. Il fau­
dra pourtant agir.

Il faut souhaiter à cet égard que des 
choix irréversibles ne soient pas pris 
sans oue le public et les membres de 
la CUM n’aient eu accès sinon au rap­
port final du moins à un avis prélimi­
naire du groupe de travail sur les poli­
tiques urbaines que le gouvernement 
de Québec a confié à M. Claude Cas- 
tonguay. L’on pourrait se lancer avec 
plus de sécurité et une saine audace 
dans ces projets nécessairement dis­

pendieux, si l’on avait l’assurance rai­
sonnable que le métro deviendra da­
vantage rentable et que la ville peu­
plée demain sera bien celle pour la­
quelle on le construit!

Si les Indiens de la baie James n’a­
vaient pas eu les moyens de contester 
le projet hydro-électrique qui allait 
submerger leur territoire, ils auraient 
comme dans d'autres cas d’expropria­
tion nettement abusive, été dispersés 
dans le silence et l'amertume, laissant 
à quelque historien de citer en bas de 
page ce nouvel exemple du mépris des 
grandes administrations pour les sim­
ples populations. Heureusement, ils 
avaient les moyens juridiques de se 
défendre et l’appui financier néces­
saire pour faire valoir leurs recours: 
l’arrogance gouvernementale de Qué­
bec a dû faire place à des négociations 
en bonne et due forme.

Malheureusement, il n’en va pas 
encore ainsi pour les autres indigè­
nes du Québec, les simples citoyens 
des villes et campagnes qui ont la 
malchance de tomber sur les cartes 
des projets de l'Hydro-Québec. 
Jouant avec la fibre nationale, la 
grande entreprise québécoise de 
l’électricité pouvait faire la pluie et 
le beau temps sans que quiconque 
ose la critiquer ou mettre en doute la 
justesse de ses décisions. Comme tou­
tes les entreprises du genre, elle n’é­
tait pas à l’abri, malgré tout, de mau­
vaises décisions ou d'applications 
aberrantes de ses programmes. Ses di­
rigeants ont encore bien du mal à se 
rendre compte que la lune de miel est 
finie et qu’ils doivent compter avec les 
autres secteurs de besoin et d’opinion 
de la société québécoise.

Dans ce contexte, il est inquiétant, à 
la lumière des propos tenus en com­
mission parlementaire des Richesses 
naturelles, de voir que LHydro- 
Québec n’a aucune politique véritable, 
autre que le diktat technocratique, 
pour établir le passage des six lignes 
de transmission qui, sur 660 milles, 
vont transporter l’énergie de la baie 
James jusqu'au grand marché de 
Montréal. L’Hydro-Québec avait laissé 
croire, dans l’affaire de la rivière 
Jacques-Cartier, qu’elle était capable 
de faire machine arrière. Dans la ré­
gion de Vaudreuil-Soulange, cepen­
dant, elle a montré, depuis, qu elle est 
encore capable de toutes les arrogan­
ces.

Au moment où, jetant à la poubelle 
ses promesses de publier des rapports 
d'impact et de procéder à des consul­
tations avant d’établir le tracé des li­
gnes de transmissions dans les terri­
toires habités, l’Hydro-Québec se pré­
pare à mettre les populations de la ré­

gion de Montréal et des Laurentides 
devant des faits accomplis, il y a lieu 
de revenir à la charge, avec plus de vi­
gueur si possible que n'en a manifes­
tée à ce sujet, en commission parle­
mentaire, le député Lucien Lessard.

Tiraillée entre le gouvernement 
quelle veut battre même s’il n’a pas 
toujours tort, et un monstre sacré 
comme l'Hydro-Québec auquel elle 
n'ose s’en prendre même s’il n’a pas 
toujours raison, l’Opposition a quand 
même montré dans ce dossier que la 
société d’Etat est loin d’avoir encore 
en matière d’impact sur la population, 
l’environnement et les valeurs autres 
que l’énergie (l'électricité n'est pas 
l’alpha et l’oméga de la société pros­
père), une politique véritablement di­
gne d’un Etat démocratique.

Le commissaire DeGuise a laissé 
échapper devant les députés que l’Hy- 
dro allait commencer à construire ses 
lignes dans les endroits “où il y a le 
moins d’objections". La stratégie est 
cousue de fils blancs. Quand viendra 
le tour des régions contestataires, on 
leur opposera qu’il est trop tard pour 
défaire les couloirs qui ont déjà été 
aménagés.

Le Québec, en matière de boulever­
sement du territoire habité, est bien 
en retard par rapport à d'autres pays. 
A New York, après bien des erreurs et 
des abus sans doute, l’on a appris non 
seulement à tenir des audiences publi­
ques, dans le cas des tracés d'autorou­
tes, mais encore — tenez-vous bien — 
à donner aux groupes voulant se faire 
entendre les budgets nécessaires aux 
études étoffant leurs points de vue.

L'Hydro-Québec a les moyens non 
seulement d’enterrer les citoyens sous 
un déluge d’études techniques, mais 
de leur jeter de la poudre aux yeux à 
grand renfort de maquette et de car­
tes! Ces experts ont aussi les moyens 
de camoufler au besoin leurs erreurs. 
Au contraire, les citoyens en sont ré­
duits à des lettres de protestation aux­
quelles les administrateurs publics 
n’ont pas toujours la décence de don­
ner réponse.

L’Hydro a raison de dire que toutes 
les solutions comportent des inconvé­
nients et soulèvent des protestations. 
L'électricité n'a rien de très particu­
lier à cet égard: tous les problèmes de 
développement posent de pareils dé­
fis, et la question à laquelle l’Hydro 
n'a pas répondu, c'est d'établir com­
ment une société démocratique dis­
pose de ces conflits L Hydro a raison 
de soutenir qu'une décision doit être 
prise, si l'on ne veut pas gaspiller du 
temps et des fonds publics. Mais pour­
quoi serait-elle seule à décider0

Jean-Claude LECLERC

Depuis le cri de guerre des Croisés il y a 
presque mille ans, notre ignorance au sujet 
de l’Islam, et nos préjugés surtout, sont loin 
d’avoir été vaincus. Pourtant, l’Islam, vieux 
de treize siècles, continue d’interpeler le 
monde et même la conscience chrétienne. 
Ce que l’occidental, même cultivé, sait de 
l’Islam se résume à bien peu de choses: les 
musulmans appellent Dieu “Allah", leur 
fondateur est Mahomet, ils lisent le Coran, 
Ils vont en pèlerinage à la Mecque, ils se 
prosternent même dans les rues pour prier 
cinq fois par jour et ils fréquentent des mos­
quées qui leur tiennent lieu d'églises! On 
ajoute parfois qu’ils sont fatalistes et qu'ils 
pratiquent légalement la polygamie, deux af­
firmations qu’il faudrait fortement nuancer. 
Habituellement, l’occidental mêle même un 
peu de mépris à son ignorance en estimant 
de plus que l'Islam est arriéré et que les mu­
sulmans ne s’en font pas trop avec la mo­
rale. Pas un mot du prodigieux apport de l’Is­
lam à la culture mondiale et au monde 
scientifique: médecine, philosophie, littéra­
ture, chimie, algèbre..,Pas un mot de son in­
fluence encore visible depuis l’Espagne jus­
qu’à l'Inde. Pas un mot des grandes figures 
de la mystique musulmane, comme celle de 
Hallaj dont la contestation et la condamna­
tion ressemblent tant à celles de Jésus.

Au-delà d'une histoire et d’une théologie 
impossibles à refaire ici, trois “ahadith” mu­
sulmans (le “hadith" est une “maxime” ve­
nue de Mahomet par la tradition), choisis 
parmi tant d'autres, peuvent nous aider à 
voir l’Islam sous un jour nouveau et nous 
prouver qu'ils sont moins anciens que leur 
âge.

"Quiconque a un atome de foi dans le 
coeur ne sera pas des habitants de l'enfer”
— Cette maxime étonne de la part d’une re­
ligion que nous percevons surtout comme 
ayant mené la "guerre sainte ”. Mais, outre 
le fait que les principes d’une religion ne 
sont pas toujours suivis par ses fidèles — les 
chrétiens devraient en savoir quelque chose
— l'expression que nous traduisons par 
’’guerre sainte” ne comporte pas le mot 
guerre" en arabe et s’est, le plus sou­

vent, que “l’effort sur le chemin de Dieu" 
par l’expansion missionnaire de la commu­
nauté et la lutte ascétique des individus. LTs- 
lam sait et enseigne que la foi ne s’impose 
pas par les armes “ Nulle contrainte en reli­
gion', dit le Coran; qu’elle se situe au coeur 
de l’inviolable liberté des consciences; et

3ue la plus timide des relations à Dieu est 
éjà porteuse de salut et de transformation 

radicale de l’homme.
"Tous les coeurs des hommes sont comme 

un seul coeu’’ entre deux des doigts du Misé­
ricordieux" — Parce que l'Islam est "reli­
gion et nation", c’est-à-dire qu’il désire voir 
sa foi se traduire dans des structures politi­
ques, nous avons tendance à en faire un 
mouvement raciste. Pourtant, les nations 
différentes sont innombrables au sein de l'Is­
lam, et l’occidental est toujours étonné 
d’apprendre que, sur un demi-milliard de 
musulmans dans le monde, cent millions 
seulement sont des Arabes ou des peuples de 
langue arabe. L’Islam rêve d’unité entre 
tous les hommes. Pour l’Islam, l’aventure 
humaine est une et ne peut mener qu’au 
Dieu unique. Le chrétien ne peut que se sen­
tir à l'aise dans cette vision du monde.

"La prière de qui souffre est exaucée, 
même s’il s’agit d’un infidèle” — Le trop cé­
lèbre “maktoub" (“c’est écrit") a fait des 
musulmans, à nos yeux du moins, des êtres 
résignés, passifs et fatalistes. Que cela soit 
souvent le cas au niveau de la pratique, c'est 
indéniable. Mais.le ’nahnu muslimun’’"nous 
nous en remettons à Dieu"), d’où vient 
le mot “musulman", est beaucoup plus di­
gne et plein d’espérance. Il veut engendrer 
la sérénité et la paix intérieure face a la ma­
ladie, la pauvreté, l'échec, les séparations et 
la mort. Etre fataliste, c’est supposer que 
même la divinité est entraînée dans le déter­
minisme. Pour l’Islam, Allah sait où il va et 
les êtres qui souffrent sont intégrés de façon 
toute spéciale dans ses “Décrets", fussent-ils 
bien loin en dehors des cadres de la commu­
nauté islamique. Le véritable oecuménisme 
prend racine dans l’amour de l’homme et 
l’adoration de celui que l’Islam appelle “l'A­
mi" et “le Rassembleur".

lettres au DEVOIR
La société québécoise et les 
immigrants sud-vietnamiens

Une fois de plus, l’escroquerie 
vis-à-vis les immigrants francopho­
nes est en cours dans la province. 
Quelques milliers de Sua Vietna­
miens arrivent des USA. Leur ve­
nue a été organisée par le gouverne­
ment du Quebec qui veut des immi­
grants de langue française, voeu 
pieux et louable.

Mais où cela ne vas pas du tout 
c’est que, encore une fois et après 
tant d'autres, ces gens vont tomber 
dans des pièges et des impasses qui 
les conduiront au chômage perpé­
tuel, à la misère et à la marginalisa­
tion.

D'abord on veut à tout prix qu’ils 
apprennent le français (mais pas 
l'anglais) alors que le patronat ca­
nadien français et les administra­
tions sont incapables de fournir des 
emplois unilingues français.

De plus, au Québec, tout le sys­
tème des offres d’emplois est basé 
sur le petit patronage familial ou 
social et les “connections". Ces 
pauvres arrivants qui ne sont pas 
des "pure laine ” et qui ne font pas 
partie de la “tribu’’ seront toujours 
des marginaux réduits au lavage de 
vaisselle et autres jobines sans inté­
rêt. Ils sont déjà tous sur le Bien- 
être social.

A cela il faut ajouter le système 
très fermé des cartes de compé­
tence et des corporations profes­

sionnelles qui ne font qu’ajouter au 
caractère ésotérique Je la société 
canadienne-française qui est tou­
jours d’une façon subconciente hos­
tile à la pénétration étrangère, ceci 
non pas par méchanceté mais par 
peur et ignorance de l'autre.

Notons aussi la xénophobie des 
syndicats ouvriers, dont les mili­
tants ne faciliteront pas l’intégra­
tion professionnelle de ces nou­
veaux venus.

On peut aussi parler des immi­
grants investisseurs. Ceci com­
prend, d’après la loi de l’immigra- 
iion, ceux qui arrivent avec 
$30,000.00 ou $50,000.00 minimum 
disponible en liquide. Ceux-ci sont, 
malgré leur argent, condamnés à 
l’impuissance et à la misère, s'ils ne 
sont pas “reçus" ou "initiés" par 
les milieux d’affaires canadiens- 
français qui vont leur “refiler” tou­
tes les affaires véreuses (l’auteur de 
ces lignes vient d'en faire l’expé­
rience à Magog). Des faits précis il­
lustrent ceci et cela.

Les COFI vont diffuser pendant 
sept mois à ces jaunes des cours, 
principalement de français, mais 
pas d’anglais. Ceci va coûter très 
cher et ces élèves auront tout ce 
qu’il faut pour crever de faim à la 
sortie.

A Montréal on parle d’une bonne 
centaine de ces Vietnamiens qui

médecins, avocats, ingénieurs, offi­
ciers etc. ce cassent le nez sur les 
règles intransigeantes des corpora­
tions médicale, juridique, etc... Des 
infirmières vietnamiennes qui ont 
l'expérience clinique d'une guerre 
cruelle et meurtrière sont vouées 
au chômage car nos gentilles gar­
des malades canadiennes-françai­
ses ne reconnaissent aucun diplô­
me étranger.

Je viens de rappeler quelques vé­
rités qui ne sont pas nouvelles. 
Avant les Vietnamiens, bien d’au­
tres immigrants ont fait les mêmes 
expériences.

Le "livre brun" de l’immigration 
du Québec dit que la province a 
perdu plus de la moitié des immi­
grants arrivés depuis la dernière 
guerre. En France, en Belgique, en 
Suisse, le Canada et le Québec en­
tretiennent plusieurs agences d’im­
migration qui ne recrutent presque 
personne depuis plusieurs années et 
pour cause...

Dans un monde surpeuplé il est 
moralement et politiquement im­
pensable que le Québec reste à moi­
tié vide. La nature a horreur du 
vide. Si les Québécois ne veulent 
pas peupler leur pays de leur pro­
pre initiative, d'autres se charge­
ront de le faire à leur place.

Roger ALACOQUE 
North Hatley, le 23 juillet 1975

Une politique d’immigration trop anarchique
Le Québec me semble très large 

dans sa politique d’immigration. 
Simple fait: "Peut travailler qui 
veut!" Or, il se trouve que l’immi­
gration comble en ce moment des 
emplois que les citoyens de notre 
propre province ne désirent nulle­
ment occuper. Et pour cause: trai­
tement salarial insatisfaisant, con­
ditions de travail quelquefois inac­
ceptables. Par conséquent, une im­
migration souple, non exigeante, 
acceptera volontiers ces postes va­
cants. Il faut quand meme com­
mencer par quelque chose! Une po­
litique du contrôle de l'emploi ne 
s’imposerait-elle pas?

Pendant ce temps les dirigeants 
de certaines entreprises profitent 
de la situation pour se procurer de 
la main-d'oeuvre à bon compte. Na­
turellement le produit national brut 
augmente, mais le taux de chômage 
aussi Et Dieu sait jusqu’à quel 
point ce fléau est cause d'agitation

sociale
L'été dernier, j’ai rencontré un 

citoyen suisse, en vacances au Qué­
bec, à qui j’ai demandé tout bonne­
ment: “Est-il facile de trouver de 
l'emploi dans votre pays?’’. La ré­
ponse ne tarda pas à venir: "Ne tra­
vaille pas qui veut, monsieur! D'ail­
leurs un permis est maintenant né­
cessaire et long à obtenir. Je trouve 
d'ailleurs que votre pays est beau­
coup trop large sur cette question ! ’' 
Imaginez un peu ma surprise!

L’immigration est bonne en elle- 
même, mais ne doit-elle pas d’a­
bord et avant tout viser et à la fois 
l’épanouissement de l’individu et 
de la collectivité, mais non pas au 
détriment de cette même collecti­
vité. Ne devrait-on pas alors per­
mettre l'immigation que dans les 
cas où l’on sait que l’immigré 
pourra s'insérer dans la société 
par des emplois disponibles, sans 
nuire à notre propre main-

d'oeuvre? Je fais allusion à l’immi­
gration courante, c’est-à-dire, celle 
qui n’est pas l’objet de problèmes 
extrêmement sérieux dans son 
pays, comme par exemple, guerre 
civile, famine, ou autre.

Surtout loin de moi l’idée de dis­
crimination raciale! Il y a sûrement 
d’autres moyens d’aider l’immi­
grant Pourquoi ne pas l’aider dans 
son propre pays d’abord? Les 
échanges commerciaux sont mon­
naie courante. La province manque 
sûrement de certains produits et je 
suis persuadé qu’il en est de même 
pour les autres pays. Ainsi que le 
propose la Commission épiscopale 
canadienne, ces échanges pour un 
mieux-être ne constitueraient-ils 
pas un acte d’entraide mutuelle et 
de fraternité?

Daniel TOUPÎN 
St-Jérôme, le 24 juillet 1975.

L’illogisme du père Maurice Lamarche
Dieu est trop grand Monsieur 

pour faire des mots; il lui suffit d’ê­
tre le Verbe. Il en a laissé l’initia­
tive à l’homme. C’est écrit dans la 
Genèse qu’Adam nommait ce qui 
se présentait. Si monsieur Ryan s’é­
tait adonné à passer, on lirait: "Et 
il le nomma Claude Ryan ”. Dom­
mage qu’il ne soit pas passé, car il 
est d’arrangement, autrement dit 
négociateur à une époque où cette 
race de monde devrait nous être 
utile, car il y a dispute entre les 
mots agencés par le Verbe et la lo­
gique des mots.

De cette logique, un exemple: on 
met le "Je pense, donc je suis ” de 
René Descartes devant Lévy- 
Strauss qui fait le constat suivant . 
“Çà parle! " Et je crois qu’il voulait

dire que ça parlait tout seul par une 
sorte d’ingénieux mécanisme. Le 
père Lamarche disait plutôt: "Je 
suis, donc je pense ”, et bien d’au­
tres choses qui constituaient la logi­
que qu’il professait. Quand je dis 
professeur, n’exagérons rien. Il 
mettait l’engin entre lui et nous sur 
la table, puis disait: “Pas un mot ", 
c’est-à-dire défense d’y toucher à 
une époque où les débats étaient à 
la mode dans les collèges, faisant 
partie des jeux, et lui-même, il n’y 
touchait pas, faisait trois petits pas 
et s’en allait, chantant des airs d’o­
péra qui n’avaient rien du grégo­
rien, préparer des petits paquet» 
pour les pauvres et donner bonne 
conscience aux petits riches que 
nous étions. Là aussi, il manifestait

beaucoup d’illogisme, car c’était un 
homme de la plus belle charité. Et 
il continue, tenant à sa chère sou­
tane noire qui n’est pas plus de 
mise qu’autrefois.

Monsieur, je vous écris pour té­
moigner de ma fidélité envers cet 
homme qui m’a enseigné son mé­
pris de la pensée calculatrice, aussi 
utile que dangereuse à l’ère des scé­
narios et des ordinateurs, et son 
goût aussi élégant que discret pour 
le Verbe qui préside à de tout au­
tres opérations J’entends de plus 
l’honorer. si vif en sa vieillesse, car 
je voudrais bien ne pas mourir fu­
tile et dérisoire.

Jacques FERRON 
Longueuil. le 23 juillet 1975.
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des idées des événements des hommes
r Les organisations internationales et la question israélo-palestinienne A

■ Selon qu’on l'aborde à partir d’un préjugé 
favorable envers Israël ou les Palestiniens, le 
conflit qui déchire ces deux peuples continue de 
susciter au Canada et à travers le monde les plus 
vives réactions. Dans le sillage de la décision que 
vient de prendre le gouvernement canadien de 
demander le report indéfini de la Ve Conférence 
de l’ONU sur le Crime qui devait avoir lieu à To­
ronto en septembre prochain, le conflit revêt pré­

sentement au Canada une actualité encore plus 
grande.

Les textes que nous présentons aujourd’hui 
dans cette page illustrent la division des esprits 
autour de la question israélo-palestinienne. Un 
premier texte, sympathique à l’OLP, nous par­
vient de deux étudiants de maîtrise en science 
politjque à TUQAM: M. Amin Marei est aussi pro­

fesseur à la commission scolaire Sainte-Croix, 
tandis que M. Roger Mégélas est assistant de re­
cherche au Centre québécois de relations inter­
nationales. L’auteur du second texte est un com­
merçant montréalais: il met au premier plan la re­
cherche de la paix. Quant au troisième texte, 
nous le puisons dans Le Monde: il émane de 
Jean-Pierre Bloch, président de la Ligue interna­
tionale contre le racisme et Tanti-sémitisme.

Trois points de vue différents

La tyrannie du nombre ou l’acharnement 
des organisations internationales contre Israël

V:

'.. '
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La ville de Jérusalem

À qui profite le conflit 
israélo-palestinien ?
par ALBERT LUTFY

La Conférence de Toronto sur 
la prévention du crime est sabo­
tée. Une compagne hystérique 
contre l'admission des repré­
sentants de TO.L.P. au pays, 
force notre gouvernement à re­
mettre la conférence. Je ne dis­
cuterai pas de la validité d’une 
telle décision, ni des retombées 
politiques, sociales et économi­
ques qui suivront. Je préfère 
plutôt discuter et étaler en pu­
blic, les différents intérêts, 
étrangers au conflit Israélo- 
Palestinien, qui attisent ce con­
flit et retardent ou bloquent 
toute solution juste et honnête. 
Avant de parler de la voracité 
de la majorité de la presse par­
lée et écrite, des leaders politi­
ques sans scrupules et des gran­
des puissances travaillant exclu­
sivement pour l'intérêt de leurs 
nations respectives, j’aime 
pointer ceci: tous les Juifs ne 
sont pas des sionistes. Tous les 
Palestiniens ne sont pas des ter­
roristes. Les extrémistes, dans 
les deux camps, ne représentent 
qu'une minorité. Si nous con­
fions la solution du problème 
aux extrémistes, les deux peu­
ples s'en iront dans l'abîme, en­
traînant peut-être avec eux le 
reste de l'humanité...

Par pur intérêt, sans la moin­
dre conviction, les media d'in­
formation, chez nous au Ca­
nada, aux E.U.A. et dans une 
bonne partie de l'Europe, à 
quelques exceptions rares, sont 
pro-israéliens. Ils montrent au 
public un seul côté de la mé­
daille. Ils publient et répètent 
toujours ce que dit Israel et pas­
sent sous silence ce que dit l'ad­
versaire. Une piètre façon de 
faire du journalisme... Pour at­
teindre la masse, les media ne 
laissaient à l’adversaire qu'un 
seul et unique recours: user des 
tribunes des Nations unies pour 
présenter à toutes les nations 
du monde ses griefs et frustra­
tions... La malhonnêteté de

cette presse, sa voracité et son 
abus du public et du droit de ce 
dernier à l’information hon­
nête, menacent présentement 
l'existence même, de l'O.N.U. 
C'est un medium d'information 
semblable qui a facilité à Hitler 
les massacres du peuple juif. A 
tous ceux qui veulent entendre, 
je dis ceci: "tout journaliste qui 
vous vend sa conscience au­
jourd’hui pour un dollar, pour­
rait facilement demain vendre 
sa conscience à l’adversaire 
pour deux dollars. Tout leader 
politique, peu scrupuleux, qui 
convoitait votre bourse, votre 
influence et vos votes, pourrait 
demain se tourner contre vous 
si l'adversaire lui offre un peu 
plus. Méfiez-vous de ces com­
merçants sans scrupules; leur 
intérêt exige que les massacres 
continuent'...

En dehors des Etats Arabes 
et en dehors de l'Etat Juif, ra­
res sont les puissances qui ont 
un intérêt réel à régler le con­
flit...

La Russie a tout intérêt à atti­
ser la guerre. Ne se présente-t- 
elle pas aux yeux de tout le 
monde, comme la seule protec­
trice du peuple palestinien af­
fligé, dont on a usurpé la terre 
et les biens?... Ce conflit l’aide 
à installer et à conserver des ba­
ses militaires dans la région et à 
propager sa philosophie com­
muniste. En surplus, il lui rap­
porte en moyenne cinq à sept 
milliards de dollars par année, 
en devises étrangères, pour le 
prix d’armes dessuètes et de 
marchandises de 3ème classe... 
Elle récolte tous ces bénéfices 
sans sacrifier la vie d'un seul 
russe.

Les E.U.A. et les pays d’Eu­
rope en retirent autant de pro­
fits, sans sacrifier un seul Amé­
ricain, un seul Français ou un
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seul Anglais...

Ce conflit est une mine d’or 
pour bien des journalistes, pour 
bien des leaders politiques, 
pour bien des nations... Mais 
que rapporte-t-il aux Arabes et 
aux Juifs à part la ruine, la 
haine, les massacres et le désas­
tre?...

Si nous comptons sur l’al­
truisme des étrangers pour ai­
der à régler le conflit, nous au­
rons à attendre longtemps. 
Nous devons être bien cinglés 
pour croire à leur bonne foi... Il 
est temps qu’Arabes et Juifs se- 
couent leurs émotions et revien­
nent au bon sens. Il est temps 
qu’ils regardent leur entourage 
avec des yeux plus lucides. Leur 
jeunesse n'a rien fait de mal 
pour en faire des meurtriers ou 
des martyrs...

Ces deux peuples vivent au 
Canada, en amis, depuis des gé­
nérations. Leurs enfants fré­
quentent les mêmes écoles, les 
mêmes universités. Faudrait-il 
empoisonner l’existence et les 
relations fraternelles de ces en­
fants par des gestes irréfléchis 
et fanatiques?... La haine n’est 
que stérilité. Elle n'engendre 
pour ce pays hospitalier et ses 
habitants que frustration, divi­
sion et trouble. N’abusons pas 
de tous les avantages et libertés 
que ce pays nous offre...

Seuls, les peuples arabe et 
juif ont un intérêt réel à régler 
ce conflit. Avec un peu de 
bonne foi, de lucidité, d’objecti­
vité et un peu moins d’appré­
hension, d emotion et de fana­
tisme ils y parviendront.

Le peuple palestinien ne peut 
pas accepter de vivre sous des 
tentes indéfiniment... Il lui faut 
une patrie...

Israël ne peut pas vivre éter­
nellement isolé, dans un milieu 
hostile. Son économie ne peut 
pas soutenir une guerre, à long 
terme. En l’an 2000 sa popula­
tion ne dépassera pas les six 
millions. A la même date, la po­
pulation arabe aura atteint 175 
a 200 millions. L’aide améri­
caine ne peut pas continuer in­
définiment et sans condition. 
Les nations changent de politi­
ques comme elles changent de 
gouvernements. Conséquem­
ment, les E.U.A. pourraient un 
jour changer de politique. Le 
peuple arabe s'instruit de plus 
en plus. Avec ses revenus du pé­
trole, il pourra acheter la tech­
nologie et l’appui qui lui man­
quent.

Si les deux bélligérants s’arrê­
tent une minute pour penser à 
tous ces faits, ils n'hésiteraient 
certainement pas à prendre la 
seule mesure qui s'impose: LA 
PAIX

par JEAN-PIERRE BLOCH

Si aujourd'hui, quelque part à travers le monde, un congrès 
de pécheurs à la ligne se réunissait, la première des choses qu’il 
ferait serait de condamner le "sionisme".

Bien entendu, cette motion serait votée par 80 voix avec 1 
voix contre et 15 abstentions dont celle de la France. Ce n’est 
pas une plaisanterie, c’est à peu près ce qui se passe aujourd'hui 
dans toutes les organisations internationales.

En effet, depuis environ un an, au sein des organisations in­
ternationales, des manoeuvres multiples et convergentes ten­
dent à isoler Israël ou à faire place à l’Organisation de libération 
de la Palestine en qualité d'observateur: à l’UNESCO, le 20 no­
vembre 1974: à l'Assemblée générale de l’ONU, le 25 novembre 
1974; à la Commission des droits de l'homme de l’ONU, le 19 fé­
vrier 1975; à l’Organisation mondiale de la santé, le 28 mai 1975: 
à l’Organisation internationale du travail, le 12 juin 1975: à la 
Conférence internationale de la femme, le 2 juillet 1975.

Le vote le plus scandaleux est incontestablement la résolution 
qui a été votée par l’Assemblée mondiale de la santé. Jamais 
dans le passé aucun autre pays n'a été condamné de la sorte.

Les grands noms de la médecine française viennent de s’indi­
gner d'un tel texte qui ne recèle que mensonges et contre­
vérités.

Ce texte, s’il s'acharne sur Israël, ignore les internements psy­
chiatriques en U.R.S.S., le sort déplorable des réfugiés du Ben- 
gladesh, de l'Inde et du Pakistan. Trois pays qui, comme par ha­
sard, sont parmi les coauteurs de la résolution anti-israélienne. 
Sur des millions de réfugiés, seuls les réfugiés palestiniens sont 
dignes de considérations

On est allé encore plus loin, On a pu voir Israël écarté d’un 
groupe de l’UNESCO et le mot “sionisme” inclus expressément 
parmi les formes d’oppression de la femme comme le “colonia­
lisme, le néo-colonialisme, la discrimination raciale et l’apar­
theid’’.

Mêmes manoeuvres dans les organisations internationales 
(gouvernementales et non-gouvernementales), professionnelles 
sportives et autres.

J’entreprends de montrer ici que les Etats qui ont été les 
initiateurs de ces manoeuvres ont fait du racisme et de l’anti­
sémitisme des instruments de leurs politiques. Quelle lourde 
mission pour la L1CA que de devoir élargir ainsi le champ de 
sa vigilance!

Il est impossible de voir dans les décisions des organisations 
internationales, l’expression de jugements fondés sur des faits, 
sur la vérité ou sur le droit. Seule la loi du nombre donne à la 
majorité, composée de dictatures du camp dit socialiste, du 
camp arabe ou du tiers-monde, le pouvoir de dicter des résolu­
tions inspirées par des motifs troubles ou intéressés.

Comme quoi les mécanismes voulus et conçus pour l’épa­
nouissement de la liberté et de la démocratie dans le monde 
comportent en eux-mêmes les voies de leur propre perversion.

11 y a longtemps que la liberté ne peut plus fonder d’espoirs 
sur l’Union soviétique. Elle en avait fondé un moment sur l’ac­
cession de jeunes Etats à la vie internationale, mais les anciens 
peuples colonisés n’ont pour la plupart retenu de la démocratie 
que son vocabulaire et ils ont choisi — encore plus que leurs aî­
nés — de faire passer leurs intérêts et leurs passions avant la fi­
délité aux principes que la communauté des nations avaient à 
mettre en oeuvre. 11 y a moins longtemps que les démocraties 
occidentales — cependant instruites par un passé récent — ont 
repris le chemin de Munich et qu’elles émettent des votes d’abs­
tention, se réléguant ainsi elles-mêmes au rang de figurants im­
puissants devant la nouvelle montée de l'horreur.

Qui, dans ces conditions, fera entendre la voix des mouve­
ments de libération qui n’ont pas l’heur de plaire à l’impéria­
lisme soviétique ou à l'impérialisme arabe? C’est ce véritable 
"impérialisme inversé”, comme l'a désigné Charles Zorgbibe, 
qui condamne à rester dans l'ombre les mouvements kurdes, 
érythréens, arméniens, tchèques, tartares, ukrainiens, baltes, 
nagas, biafrais et bien d'autres.

Au-delà des drames où se débattent les millions d'hommes 
qui aspirent à la liberté, à l'indépendance et à l’affirmation de 
leur personnalité. Il importe de se demander pourquoi ni l'opi­
nion mondiale ni les opinions nationales ne s’intéressent à leur 
sort, pourquoi seuls les Palestiniens — dont l'entité nationale 
était inconnue il y a dix ans — peuvent aujourd'hui faire enten­
dre leur voix.

Le scandale ici, c’est de laisser utiliser le langage du libéra­
lisme et de la démocratie au profit d'une politique qui vise à ex­
clure Israël du rang des nations. Il n'était, en effet, qu'un seul 
moyen pour déconsidérer Israël, c’était, — selon l’antique tradi­
tion de l’antisémitisme — de faire croire que l’existence de l’E­
tat juif était incompatible avec la liberté des peuples (ONU), in­
compatible avec la culture (UNESCO), incompatible avec la 
santé (O.M.S.), incompatible avec la libération de la femme, in­
compatible avec les droits de l’homme, etc.

Tant est grand l’empire des mots sur l’esprit des hommes 
qu’aujourd'hui Israël et ses alliés se voient ranger parmi les en­
nemis de l'humanité.

Jean Cassou avait parfaitement raison quand il affirmait l’an- 
tisionisme est une merveilleuse invention, elle permet désor­
mais à tout le monde d’ètre antisémite en toute sérénité et sans 
aucune gène.

(Le Monde)

Le mur des lamentations à Jérusalem
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Un camp de réfugiés palestiniens

Tout le monde pourrait-il 
user de la terreur, 
sauf les Palestiniens ?
par A. MAREI et R. MEGELAS

La Conférence internationale 
sur la criminalité qui devrait 
avoir lieu à Toronto l’automne 
prochain rassemblant les délé­
gués de plusieurs pays mem­
bres des Nations-Unies ainsi 
que, à titre d’observateur, une 
délégation de l’O.L.P., vient 
d’être déboutée par une ma­
noeuvre technique du gouverne­
ment fédéral.

Une fois de plus, la politique 
étrangère canadienne est dans 
l'embarras. Le ministère des 
Affaires extérieures se trouvait 
en fait devant trois choix: Le 
premier était de céder publi­
quement au "lobbying " sio­
niste. et donc de fermer la 
porte de la conférence à une dé­
légation légalement reconnue 
par les Nations-Unies. Le se­
cond choix, le plus réaliste, 
était de passer outre à ces pres­
sions et de pratiquer, pour une 
fois, une politique neutraliste 
sincère respectant la décision 
de l’ONU, à savoir, le droit à 
une délégation de l’OLP d’assis­
ter à titre d’observateur à cette 
conférence. Le troisième choix, 
celui qui fut adopté par le con­
seil des ministres à Ottawa, a 
été la solution de facilité, qui en 
définitive ne fait que perpétuer 
la politique de stagnation et de 
conservatiseme propre au mi­
nistère des Affaires extérieures. 
Ce choix consiste à réclamer du 
secrétaire général de l’ONU le 
renvoi de cette conférence à 
une date ultérieure. Le défai­
tisme de cette décision va à 
l'encontre des principes de col­
laboration internationale dont 
se pavoise la politique étran­
gère canadienne depuis vingt 
ans.

Les représentants de l’OLP 
sont-ils, comme veut le laisser 
croire la propagande sioniste, 
des terroristes?

Charles de Gaulle, Jacques 
Chaban-Delmas, et nous en pas­
sons... ne furent-ils pas durant 
la résistance française, des ter­
roristes pour la simple raison 
qu'ils combattaient pour la libé­
ration de leur patrie? L’espace 
vital que rchchait Hitler e 
ressemble-t-il pas à cet espace 
vital que recherchait Hitler ne 
tes, du Nil à l'Euphrate?

Evidemment pour l’opinion 
publique de l’Allemagne nazie 
et de ses alliés, ces héros de la 
résistance étaient des terroris­
tes. Mais que furent-ils aux 
yeux du monde libre?

Houari Boumédienne. au­
jourd’hui président de la Répu­
blique Algérienne, ne fut-il pas 
jadis aux yeux de l'opinion pu­
blique française en particulier 
et occidentale en général, un 
terroriste...?

Le terrorisme est une notion 
qui, loin d'être abstraite, fait 
référence à la terreur Dans une 
guerre de libération, y-a-t-il 
deux sortes de terreur? L'avia­
tion israélienne, en bombardant 
les camps de réfugiés palesti­
niens au napalm, ne sème-t-elle

pas la terreur? Evidemment... 
Mais souvenons-nous de cette 
fable de Lafontaine: "Suivant 
que vous serez puissants ou mi­
sérables, les jugements de la 
Cour vous rendront blancs ou 
noirs”. Or ici qui sont les misé­
rables...?

Tout le monde peut donc user 
de la terreur, la résistance 
française, l'aviation israélienne
etc., etc.... sauf la résistance
palestinienne!

Le gouvernement canadien 
est-il si influençable qu’il ne 
puisse reconnaître en Yasser 
Arafat, ou en la délégation de 
l’OLP, les simples représen­
tants d’un peuple de réfugiés en 
lutte pour le recouvrement de 
leur terre natale?

M. McEachen, en demandant 
l'ajournement de la conférence 
sur la criminalité, se dérobe et 
se couvre avec l’excuse que les 
Nations Unies devraient revoir 
la procédure de telles conféren­
ces afin que l’on n'y retrouve 
plus, selon ses propres mots: 
“...des affrontements outran- 
ciers sur des questions qui ne 
sont aucunement liées à l'objet 
des conférences, soit le racisme 
en Afrique du Sud, les querelles 
entre producteurs et consom­
mateurs et l’éventail des pro­
blèmes de développement éco­
nomique international ” (Le 
Devoir, 22 juillet 75). Pourquoi 
M. McEaèhen n’a-t-il pas émis 
cette opinion plus tôt afin de 
faire connaître au monde la po­
sition du Canada vis-à-vis de la 
tenue de ces conférences inter­
nationales? M. McEachen ne 
sait-il pas que ces problèmes in­
ternationaux sont essentielle­
ment suscités par le refus des 
pays développés de prêter une 
oreille conciliante vers les pays 
du Tiers-Monde lorsqu'on n’y 
retrouve pas un intérêt? Or

quel intérêt y a-t-il pour le 
moment sous les tentes de ces 
misérables dans le désert? Ils 
ne voteront en tout cas pas aux 
prochaines élections fédérales, 
n’est-ce pas, M. Sharp?

Il est certes vrai que le Ca­
nada participe à plusieurs “mis­
sions de paix” à l’échelle inter­
nationale. Mais depuis le rôle 
joué par Lester B. Pearson en 
1956, qu'est ce que le Canada a 
vraiment réalisé pour maintenir 
la paix et la justice à l'échelle 
internationale? Ce n’est certai­
nement pas en paradant un con­
tingent de “casques bleus” dans 
les sables du désert et en s'abs­
tenant dans les votes sur les 
questions de fond à l'ONU rela­
tives à ces mêmes problèmes 
internationaux qu’il fait sentir 
sa présence! Quand aurons- 
nous une politique étrangère 
honnête et réaliste, indépen­
dante de toutes formes de pres­
sions?

Que le problème soit les eaux 
territoriales, le pacte de l’auto­
mobile, le retrait de l’OTAN ou 
la participation aux "missions 
de paix”, il est fondamental et 
vrai que le Canada doit se défi­
nir une véritable politique 
étrangère.

Le peuple palestinien aspire a 
sa reconnaissance par les na­
tions du monde comme une en­
tité complète. Ses représentants 
doivent être écoutes afin de 
mettre un terme à trente ans 
d'injustice doublée d’une pro­
pagande erronée.

En renvoyant la tenue de la 
conférence de Toronto à une 
date ultérieure, le Canada ne 
fait que perpétuer sa politique 
étrangère manipulée et défai­
tiste au lieu de faire le choix de 
la justice et de la liberté pour 
ceux qui y croient encore et lut­
tent toujours.
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SAINT-BONAVENTURE
garage à Bernard Lemaire, elle a traversé 
la rue puis elle est partie avec mon han­
gar.”

Ce phénomène de zigzag, tout le monde 
le reconnaît et donne des exemples pour 
expliquer que même si tout le village se 
trouve au centre de la zone de quatre mil­
les de longueur par un demi-mille de lar­
geur balayée par la tornade, il y a une 
quarantaine des 115 maisons qui n'ont 
pratiquement pas été touchées. Environ 
75 maisons ont été touchées dont 45 sont 
complètement ruinées. Ces dernières 
sont pour la plupart des maisons mobiles 
comme celle qu'occupait Mme Denise 
Saint-Laurent qui a été tuée avec ses 
deux bébés jumeaux de deux mois, Pa­
trice et Patricia, dont les cadavres ont 
été retrouvés à plus de 200 pieds des rui­
nes de la maison sous lesquelles on a dé­
couvert le corps de l’infortunée mère de 
32 ans.

Certaines maisons d’âge et de qualité 
identiques, toutes proches l’une de l'au­
tre, ont subi des sorts différents.

Alors quand on parle d’elle, on réfère à 
quelque être extrêmement puissant, vi­
cieux, capricieux et effrayant. On ne s’at­
tend pas sur la durée de son passage dans 
les multiples discussions qui s’amorcent 
parmi les ruines au milieu des équipes de 
l'Hydro-Québec, de Bell Canada et de la 
Protection civile qui s’affairent à net­
toyer et à rétablir les services essentiels.

Chacun la raconte selon son expérience 
même ceux qui n'y étaient pas mais qui 
se la sont fait narrer par des sinistrés pa­
rents ou amis.

Mme Léopold Forsier, quatre enfants, 
veste de laine verte, répète son histoire 
devant les ruines du magasin de M. Vin­
cent, ce dernier s’est coiffé d’un casque 
anti-choc au cas où des débris lui tombe­
raient inopinément sur la tète. "D'abord, 
c'est devenu tout noir, explique encore 
tremblante l’épouse du quincaillier. Le 
vent s’est mis à souffler, j'ai vu le clocher 
de l'église partir, je me suis dit “c'est la 
fin du monde" et je suis descendu à la 
cave avec les enfants."

Tous les villageois, une population de 
967 âmes d’une centaine de familles, s'in­
terpellent pour connaître les dégâts su­
bis par l’autre.

Bernard Lamaire, le garagiste, se trou­
vait dans sa fosse de garage sous une voi­
ture lorsque la tornade a carrément arra­
ché le toit et les murs du garage le lais­
sant sans abri au milieu de la tournante 
tandis que sa femme restait coincée sous 
les fondations de la maison adjacente au 
garage en voulant se précipiter à la cave. 
Car cette maison, en face de l’épicier, a 
été jetée en bas de ses fondations de ci­
ment .

“Elle a passé un peu plus fort de ce 
côté là que chez nous, fait remarquer l'é­
picier."

Il y a eu une soixantaine de blessés 
dont 37 ont été hospitalisés et quatre le 
sont encore. Des gens racontent que di­
vers objets, pousses par le vent, sont en­
trés par les fenêtres et même au travers 
des murs. Une cinquantaine de bêtes à 
corne blessées par ces projectiles en folie 
ont du être abattues.

Bref, la désolation, la surprise et aussi 
une sorte de méconnaissance de ce qui 
s’est passé, de cette “elle ” inconnue dont 
on ne peut que constater les ravages sans 
savoir vraiment non plus ce qu’il advien­
dra.

Il est certain que la journée de jeudi a 
été marquée, au Québec par des change­
ments subits de température et par con­
séquent par des perturbations atmosphé­
riques locales.

A Saint-Bonaventure, au milieu de la 
plaine qui constitue la région riveraine 
sud du Saint-Laurent, la montée de l’air 
chaud et la brusque arrivée de l’air plus 
froid avec l'orage a causé un coup de vent 
habituel en pareilles circonstances. Mais 
le changement aura été si rapide, le coup 
de vent si violent qu’il y a eu, très locale­
ment, formation d’un tourbillon d'air en 
circulation, une tornade fort importante 
créant un vide en son centre et rasant évi­
demment tout sur son passage et particu­
lièrement à sa base. La vire-volte de la

la météo
Le front qui a donné beaucoup d orages et 

causé des dégâts considérables dans les Can­
tons de l'Est se trouve maintenant au large de 
la côte est des Etats-Unis. Un creux s'étendra 
encore jusqu’à Québec ce matin Une crête 
pousse à l'arriére et les régions du bas du 
fleuve devront attendre plus longtemps et 
auront des conditions variables même 
dimanche. Les températures seront plus 
fraîches presque partout aujourd'hui.

•
Régions de I Outaouais, de Montréal: 

généralement ensoleillé et venteux. Maximum 
24 Aperçu pour dimanche: généralement en­
soleillé

•
Région de Pontiac-Témiscamingue : 

généralement ensoleillé et venteux Maximum 
20 Aperçu pour dimanche généralement en­
soleillé

•
Région de l'Abitibi ensoleillé avec des 

passages nuageux Venteux Maximum 18 à 20 
Aperçu pour dimanche Généralement en­
soleille

•
Régions de Chibougamau, du Lac St-Jean: 

ciel variable avec quelques averses dispersées. 
Venteux Maximum 17 à 19 Aperçu pour di­
manche généralement ensoleillé.

•
Régions de Québec. Trois-Rivières, des Can­

tons de l'Est: ciel variable et venteux Maxi­
mum 22 Aperçu pour dimanche: générale­
ment ensoleillé

•
Regions de Baie-Comeau, de Sept-Iles, de 

Rimouski. de la Gaspésie: généralement nua­
geux avec des averses Maximum 20 a 22 
Aperçu pour dimanche: ciel variable

•
Regions de la Haute Mauricie. des Laurenti- 

des ensoleillé avec des passages nuageux 
Venteux Aperçu pour dimanche: générale­
ment ensoleillé

tornade qui s’est finalement évanouie 
plus loin est instable et a pu créer ce 
mouvement de zigzag noté par les sinis­
trés.

Hier, en fin de journée peu de rési­
dants, se préparaient à passer la nuit à 
Saint-Bonaventure où l’hélicoptère du 
gouvernement québécois tournoyait en­
core au-dessus des ruines, où des évalua­
teurs commençaient leurs calculs en pré­
sence du conseiller du premier ministre 
Bourassa tandis que les sinistrés se hâ­
taient de charger camions, camionnettes, 
remorques et véhiculés de toutes espèces 
pour se réfugier ailleurs, loin de ceS mai­
sons éventrées, disloquées, sans toit, ou­
vertes aux quatre vents et où leurs an­
ciens habitants, comme sur des scènes de 
théâtre aux rideaux emportées par le 
vent, s’occupaient à retirer les objets en­
core valables sous les décombres.

A l'entrée du village, des membres de 
la SQ fouillaient rapidement les voitures 
des curieux et des réfugiés aux fins d’évi­
ter aux victimes de ce qu’un villageois ap­
pelait “la tournade zigzagante” le mal­
heur d’ètre pillés au surplus par des res­
quilleurs.

Une cinquantaine d’agents doivent res­
ter sur place durant les prochains jours 
pour assurer la bonne marche des opéra­
tions de débrayage et de nettoyage et 
pour faire la circulation.

Pour le reste, les quélques minutes de 
tornade ont laissé une telle dévastation 
que nul ne sait si ces traces sinistres se­
ront un jour effacées.

REID
détails des mesures budgétaires puisque 
cela relevait des prérogatives du cabinet. 
“J'ai cru, de dire le Secrétaire d'Etat, 
que ce n’était que spéculation de la part 
de M. MacMillan et j'ai refusé d'en discu-

GARGANTUA
trat avait libéré provisoirement trois de 
ses présumés complices.

Informé de l’attentat de la Brasserie 
Iberville, le juge Phelan a cette fois dé­
cidé de se montrer ferme et il a refusé 
d'accorder tout cautionnement dans l'in­
térêt public. Cependant, en rendant sa 
décision, il n'a aucunement fait allusion 
au dernier incident, basant sa décision 
sur le fait que, lors de son arrestation 
par les limiers des enquêtes criminel­
les de la police de la CUM, Blass béné­
ficiait déjà d'un cautionnement pour un 
vol de $50,000 commis dans une bijou­
terie.

De l’avis des enquêteurs, l'attentat 
d'hier matin serait à coud sûr une ven­
geance des amis de Gilles Forget contre 
deux des accusés qui ont obtenu des cau­
tionnements el qui étaient employés à la 
Brasserie Iberville, soit Gilles Lavigne et 
Jean-Paul Mathurin.

Selon les rapports policiers, vers 8h25 
hier matin. 15 minutes à peine après l’ou­
verture de la brasserie, trois hommes ar­
més ont fait irruption dans l’établisse­
ment. situé au 5195 rue Iberville, dans le 
nord de la métropole. Il y avait alors 11 
personnes à l'interieur dont quatre em­
ployés, y compris le gérant et une 
femme. Aucun des accusés des meurtres 
de Forget et Nape n’étaient parmi eux et, 
à première vue. aucun d'eux n’avait été 
témoin de la précédente tuerie, le 12 juin 
dernier.

Ayant regroupé les 11 personnes, les 
trois tueurs en ont ligoté six ensemble 
avec cinq paires de menottes. Tous 
ont ensuite été forcés d’entrer dans les 
toilettes et ont reçu l'ordre de ne pas en 
sortir avant cinq minutes.

Les otages ont obéi à l’ordre jusqu'à ce 
qu’ils entendent la porte avant de l’éta­
blissement se refermer. Aussitôt, l’un des 
hommes est sorti des toilettes dont la 
porte ne pouvait être verrouillée par l’ex­
térieur, et il a alors aperçu, courant sur le 
plancher, des fils électriques conduisant 
au sous-sol, à la cuisine et au bar.

L’homme a trouvé cela étrange et a im­
médiatement songé à une bombe. Il a 
alors alerté les autres et tous se sont re­
groupés à la porte d’entrée pour consta­
ter avec stupeur qu elle était verrouillée. 
Sans perdre de temps, les hommes les 
plus costauds se sont attaqués à la porte 
et ont réussi à la faire sauter.

Pendant que ses compagnons d’infor­
tune attendaient à l’extérieur l'un des 
hommes s’est rendu dans une station- 
service voisine où il s'est fait scier les me­
nottes tout en alertant la police d’un hold- 
up 11 accrochait à peine le récepteur 
quelques instants plus tard quand l’explo­
sion s’est produite. A ce moment, igno­
rant ce qui les attendait, deux policiers 
de l'autopatrouille 3-4 se trouvaient 
à un coin de rue de là en réponse à l’ap­
pel d urgence.

Quatre personnes ont été blessées par 
les débris projetés par l'explosion, l'une 
d’entre elles, un homme, a dù être con­
duite à l’hôpital pour coupures sérieuses 
à la tète provoquées par des éclats de 
verre.

Les premières expertises de’la section 
technique de la police de la CUM indi­
quent qu’une forte charge de dynamite 
avait été placée au sous-sol, sous les pan­
neaux des disjoncteurs électriques. Les 
toilettes où avaient été enfermées les ota­
ges. se trouvaient presque juste au- 
dessus, à l'étage supérieur, près de la des­
cente pour le sous-sol.

Si les otages n'avaient pu réussi à s'é­
chapper, ils seraient probablement tous 
morts.

Dans cette guerre de gangs, six person­
nes dont une femme sont déjà mortes, et 
plusieurs autres ont échappé de justesse à 
la mort au cours de divers attentats, dont 
trois autres à la bombe.

Signalons notamment que, dans la soi­
rée du 30 mars dernier, le rival de Gilles 
Forget, Claude Ellefsen alias Johnny Hal- 
liday, 28 ans, ancien président des Devil’s 
Disciples, était visé par un attentat à la 
bombe alors qu’il était en compagnie 
d’une jeune femme et de l’un de ses gar­
des du corps, Pierre McDuff, 32 ans. Le 
chalet où ils se trouvaient à Piedmont, 
dans les Laurentides, avait été piège à la 
nitroglycérine.

ANKARA
caine. Ainsi que celle des alliés et parte­
naires des Etats-Unis dans la Méditerra­
née orientale et dans l'Alliance atlanti­
que.

M. Ford rappelle qu’il avait averti à 
plusieurs reprises la Chambre des repré­
sentants des “conséquences extrême­
ment graves" d’une decision de refuser 
de rétablir les crédits et les ventes de ma­
tériel militaire "à nos alliés turcs ”, En 
conséquence, de cette décision, conclut le

Le RCM attribue le doublement des coûts du 
métro à l’ampleur des ouvrages olympiques
par Bernard DesCôteaux

Outre l’inflation, ce sont les conditions 
dans lesquelles sont construites les instal­
lations olympiques qui constituent le fac­
teur le plus important de la hausse con­
sidérable des coûts de construction des 
prolongements du métro de Montréal.

Sans les divers projets olympiques qui 
constituent la “vache-là-lait” de l’indus­
trie de la construction, il est certain que 
les coûts du métro, en terme de previ­
sions, ne seraient pas passés de $620 mil­
lions à $1.4 milliard en deux ans.

Du moins est-ce la conviction du Ras­
semblement des citoyens de Montréal, 
exprimée par deux membres de l'aile

président, la Turquie a pris des mesures 
qui iront à l’encontre des intérêts de la 
sécurité américaine.

Ainsi, des officiers supérieurs turcs doi­
vent se présenter ce matin dans chacune 
des 24 bases et installations militaires 
américaines de Turquie pour en prendre 
le commandement.

L'observation électronique de l’Asie 
centrale soviétique et du Moyen-Orient 
pour le compte du Pentagone sera aussi­
tôt arrêtée. Les milliers d’Américains tra­
vaillant dans ces bases pourront rester en 
Turquie jusqu’à ce que des négociations 
entre Ankara et Washington fixent le sort 
des installations pour l’avenir. Seules, les 
activités propres à l'OTAN dans la base 
aérienne d'Incirlik, dans le sud du pays, 
pourront se poursuivre en signe de fidé­
lité turque à l’Alliance atlantique.

Peu avant que le gouvernement turc ne 
fasse connaître sa décision, M. Kissin­
ger n'hésitait pas à employer le mot de 
“tragique" pour qualifier le vote. "Ce 
vote est malheureux pour la Grèce, mal­
heureux pour la Turquie, malheureux 
pour Chypre et malheureux pour la sécu­
rité en Méditerranée orientale", affir­
mait-il au cours d’une conférence de 
presse, avant d'inviter le Congrès a re­
considérer sa décision.

Les Etats-Unis possèdent quelque 
vingt-quatre bases en Turquie qui étaient 
jusqu'à ce jour sous commandement 
commun turco-américain. Les Améri­
cains craignaient une décision de ce 
genre de la part du gouvernement turc, 
car les bases sont dotées de matériel élec­
tronique de détection extrêmement so­
phistiqué qui permet aux Etats-Unis 
de se tenir au courant de chaque lance­
ment de missile en Union soviétique.

Ces installations permettaient égale­
ment aux Etats-Unis de recueillir des 
renseignements précieux sur ce qui se 
passe dans le sud de l'Union soviétique.

Les Etats-Unis possédaient notamment 
une base d’écoute très perfectionnée et 
jusqu'à présent secrète à Sinop, sur les 
bords de la Mer Noire. Les milieux auto­
risés américains à Ankara hésitent à pré­
dire de quelle manière va s’effectuer la 
passation des pouvoirs mais ils laissent 
entendre que de toute façon ils n'ont pas 
été pris totalement au dépourvu par cette 
décision. “Pour autant que nous puis­
sions en juger pour le moment, nous res­
tons sur place et les Turcs assumeront le 
commandement des bases. Mais il est 
possible qu’à l'avenir leur position se dur­
cisse, auquel cas, il nous faudrait plier 
bagage," a déclaré un responsable améri­
cain

Le gouvernement turc n’a pas donné de 
détails sur ces mesures de représailles 
qui étaient vivement souhaitées par une 
bonne partie de l'opinion publique. Mais 
la réunion du cabinet se poursuivait en­
core dans la soirée. Il apparaît qu'après 
six mois d’attente et partagé entre son 
désir de "marquer le coup ” et de ne pas 
provoquer une trop grande détérioration 
de ses relations avec les Etats-Unis, le 
gouvernement lurc a adopté une position 
médiane.

L’ambassadeur des Etats-Unis, M Wil­
liam Macomber s’est rendu au ministère 
des Affaires étrangères aussitôt après 
l'annonce de la décision mais il s'est re­
fusé à toute déclaration lorsqu'il en est 
sorti.

PILOTE
la nage avant qu’il ne coule.

Ce n’est que plusieurs heures plus 
tard que le capitaine a pu se rendre au 
village de Baie-du-Poste pour joindre 
par téléphone fa compagnie proprié­
taire du DC-3, Saint-Félicien Air Ser­
vice. L’appareil était porté disparu de­
puis 23h30, jeudi soir, au moment 
où il avait lancé un signal de dé­
tresse. Quatre avions de l’armée ca­
nadienne étaient depuis à sa re­
cherche, mais ils étaient fort con- 
trairiés par le mauvais temps.

La compagnie aérienne a immédia­
tement expédié quatre hydravions sur 
les lieux pour ramener les passagers à 
Roberval, où ils devaient subir hier 
des examens médicaux. De là, on les 
dirigera vers Québec. Il s'agit de tra­
vailleurs affectés à la construction 
d'une route, près de Matagami, qui se 
rendaient à Québec pour la fin de se­
maine.

Le pilote a rapporté que son appa­
reil avait été pris dans une violente 
tempête moins d'une heure après 
avoir quitté le lac Randall, environ 150 
milles au nord de Québec et qu’il avait 
alors constaté le bris de ses instru­
ments de bord. La visibilité était très 
faible quand il a pu se poser.

Le pilote. M. Lemarier, est origi­
naire de Québec. Le co-pilote était M 
Jean-Marc Gagnon, d’Alma, et l’hô­
tesse, Mme Line Villeneuve, de Saint- 
Félicien.

Des appareils de la base militaire de 
Bagotville continuent par ailleurs des 
recherches dans Test de la province, 
afin de retrouver un avion de tou­
risme “Cherokee Piper ”, transportant 
trois passagers, et porte disparu de­
puis jeudi. Il avait quitté Saint-Jean, 
au Québec, pour se rendre à Saint 
John, au Nouveau-Brunswick.

TROÏKA
le suivre ”, avait-il affirmé en ajoutant 
que près de la moitié de la population 
“ne suivait plus.”

Le général Costa Gomès avait égale-

parlementaire de ce parti politique muni­
cipal au cours d’une conférence de 
presse, hier. Les conseillers Robert Kea­
ton et Nick Auf der Maur ont alors expli­
qué que les jeux Olympiques, en raison 
de l'ampleur du projet, ne pouvait que 
créer une distorsion sur les autres grands 
travaux dans la région de Montréal.

Les jeux Olympiques, à leur avis, pro­
voquent une rareté de la main-d’oeuvre 
et des matériaux alors que le fait d’accor­
der les contrats sans soumission modifie 
les règles du jeu. Bref, il y a actuellement 
une forme de surenchère qui se pratique, 
disent-ils.

Il y a certes d'autres facteurs qui peu-

ment mis en garde les membres du MFA 
contre toute politique par laquelle le Por­
tugal risquait de se mettre l’Occident à 
dos. Il avait souligné que l’économie du 
pays dépendait dans une large mesure de 
ses liens commerciaux avec les pays occi­
dentaux.

Certains des éléments les plus modérés 
du MFA ont tout simplement boycotté la 
réunion et parmi eux, le commandant 
Melo Antunes, le ministre des Affaires 
étrangères qui passe pour être proche des 
socialistes de M. Mario Soares. On sait 
aussi qu’un membre au moins du mouve­
ment a présenté sa démission. Il s'agit du 
capitaine Rodrigo de Sousa Castro, qui 
faisait partie de ( importante commission 
politique du MFA. Il a déclaré à Reuter 
qu’il avait définitivement quitté le Mou­
vement.

Selon un porte-parole militaire, le com­
mandant Vitor Alves, qui jouait le rôle 
d’ambassadeur itinérant du Mouvement, 
et le commandant Vitor Crespo qui fut le 
dernier haut-commissaire portugais au 
Mozambique, ainsi qu’un autre membre 
de la commission politique — qui était 
composé de quatre personnes — ont été 
priés d’assister à l'assemblée mais s’y 
sont refusés.

La décision historique d’hier soir aura 
pour conséquence immédiate de renfor­
cer la position du général Gonçalves, 
dont les socialistes réclamaient le départ. 
M. Mario Soares affirmait il y a quelques 
jours que les membres de son parti ne 
participeraient jamais à un gouverne­
ment présidé par le général Gonçalves 
qu’il accusait d’être trop pro­
communiste.

Le parti socialiste s’est réuni sous la 
présidence de M. Soares aussitôt qu’a été 
connue la décision du MFA et un porte- 
parole a annoncé qu'un communiqué sera 
publié ultérieurement.

Victoire en tout cas pour les commu­
nistes qui avaient déclenché une vaste 
campagne de propagande en faveur de ce­
lui qu’ils n’appelaient plus que “le cama­
rade Vasco”. La veille déjà, lors d’une 
réunion préliminaire de douze heures des 
délégués de l’armée de terre, nombre 
d’officiers arboraient des badges procla­
mant leur soutien au "camarade Vasco.”

Federal Packing 
déclare faillite

SHERBROOKE (PCI - La société Fe­
deral Packing, de Magog, a déposé une 
proposition de faillite, hier, devant le sé­
questre du district judiciaire Saint- 
François, à Sherbrooke.

La compagnie offre de rembourser 
tous ses créanciers à 100 pour 100 et 
ajoute qu’il lui restera quand même un 
surplus de $850.000. Impliquée dans le 
commerce de la charogne, lors des té­
moignages devant la Commission d’en­
quête sur le crime organisé, la société 
Federal Packing a perdu son permis pro­
vincial.

La proposition de faillite, si elle est ac­
ceptée par les créanciers, à une réunion 
du 19 août prochain, permettrait au con­
seil d’administration de reprendre l’af­
faire en main et de décider de son ave­
nir. A la suite des témoignages devant 
la CECO. toutes les opérations bancaires 
de la compagnie ont été bloquées par la 
Banque Canadienne Nationale.

vent expliquer l'augmentation des coûts, 
une vingtaine peut-etre, a dit le conseiller 
Keaton, tout en ajoutant qu'il est impos­
sible que les contrats pour les jeux Olym­
piques n'aient pas d’effets sur l’industrie 
de la construction.

Quels sont ces autres facteurs? Les 
deux conseillers ne sont pas en mesure de 
les expliciter, n’ayant encore eu aucune 
donnée précise sur l’augmentation des 
coûts. Les seules informations qu’ils ont 
pu obtenir se résument à celles que leur a 
fournies le président du comité exécutif 
de la Communauté urbaine de Montréal, 
M. Lawrence Hanigan, qui émettait jeudi 
un court communiqué de presse de quel­
ques lignes.

Aussi demandent-ils à M. Hanigan 
qu’un rapport détaillé soit remis à tous 
les membres du conseil de la CUM, rap­
port qui devra faire l’analyse de toutes 
les données portant sur l’augmentation 
des coûts depuis 1971. Rappelons qu’à l’é­
poque le projet avait été évalué à $430 
millions, puis réévalué à $620 millions en 
1973, soit en quatre ans une augmenta­
tion de l’ordre de 225 pour cent.

MM. Keaton et Auf der Maur se disent 
inquiets de l’avenir de la CUM sur le plan 
financier. Actuellement il y aurait des 
projets en cours de réalisation, tant sous 
(’autorité de la CUM que sous celle de la 
Ville de Montréal, totalisant des dépenses 
d’équipement de $3 milliards environ. Ils 
se demandent qu elle sera la capacité 
d’emprunter, et à quels taux d’intérêt 
seront consentis les prêts dans l'avenir. 
Par contre toutes ces dépenses, à l’excep­
tion de celles réalisées dans le cadre des 
jeux Olympiques, sont essentielles, selon 
eux.

Le RCM attire aussi l’attention sur les 
profits que peuvent réaliser les entrepre­
neurs actuellement. Sans aller jusqu'à de­
mander une enquête à ce sujet, les deux 
conseillers demandent s'il n’y aurait pas 
là une autre cause de la montée vertigi­
neuse des prix.

Dans le même cas, le maire de Tune 
des villes de banlieue membre de la 
CUM, qui ne veut pas être.identifié pour 
le moment, croit que dans certains cas les 
entrepreneurs exagèrent lorsque des sou­
missions publiques sont demandées. 
Cette même personne dit croire en outre

DÉCÉS

M. L'abbé Fernand Gagnon
GAGNON, M. l'abbé Fernand. A Rimouski. 
le mercredi 25 juin 1975, à lage de 57 ans, est 
décédé subitement Monsieur l'abbé Fernand 
Gagnon, psychothérapeute au Centre des Ser­
vices Sociaux de Rimouski, M. l'abbé Gagnon 
était le fils de feu Monsieur Antoine-J. Gagnon 
et de feu dame Cécile Lapointe, du 1190 de la 
rue Raymond Casgrain, a Québec, et demeu­
rait au no 422, de la Cathédrale, à Rimouski. 
Les obsèques ont été concélébrées en l'église 
Saint Pie IX, a Rimouski, le samedi, 28 juin à 
10h., et présidées par son Excellence Mgr Gil­
les Ouellet, archevêque de Rimouski. M. 
l'abbé Gagnon laisse dans le deuil son frère, le 
dr Jean-Paul Gagnon, chirurgien-dentiste, de 
Québec. Ses soeurs. Madame Maurice Perry 
(Madeleine) et Suzanne de Montréal. Rolande 
et Jacqueline de Québec. Son beau-frère, Mon­
sieur Maurice Perry, de Montréal. Ses neveux 
et nièces: M. Gilles Gagnon, de Montréal, M. 
Pierre et Louise Gagnon de Montréal, M. et 
Mme Jacques Perry de Chicoutimi, M. et 
Mme Jean-Benoit Perry et Francyne Perry de 
Montréal.

Un projet de loi autorisera 
Air Canada à se lancer dans 
l’hôtellerie et le tourisme

OTTAWA (par Michel Guénard) — Le 
ministre fédéral des Transports, M. Jean 
Marchand, a l’intention de présenter à 
l’automne plusieurs amendements à la 
charte de la société Air Canada, amende­
ments qui permettraient au transporteur 
national de diversifier ses activités dans 
des secteurs connexes comme Thôtellerie 
et les agences de voyage.

“L’hiver dernier, le Canadien National 
et Air Canada ont soumis à mon ministè­
re un projet de développement hôtelier 
qui faisait appel aux sociétés privées Hil­
ton et Trizec Corporation. “Nous avons 
indiqué à la société Air Canada que le 
projet, tel que formulé, ne recevrait pas 
le feu vert du cabinet et que la société 
devrait repenser son affaire,” d’expliquer 
hier M. Marchand. En regard du témoi­
gnage du président d’Air Canada, M. 
Yves Pratte, devant le juge Willard Estey, 
le ministre des Transports trouve que le 
p.d.g. de cette société de la Couronne y a 
été un peu fort en déclarant qu’à Ottawa 
il n'y a pas beaucoup de gens qui ont le 
temps de s’occuper des affaires d’Air Ca­
nada. “Tant au niveau des problèmes qui 
peuvent se poser que des ententes qui 
peuvent se signer, M. Pratte sait très bien 
que nous sommes en contact permanent 
avec la société Air Canada. A chaque fois 
qu'il a voulu me voir, soit à Ottawa, soit à 
Montréal, il a pu le faire", de commenter 
le ministre.

M. Marchand admet volontiers que le 
dernier budget soumis à son 
examen par la société Air Canada a 
pris beaucoup de temps à être adopté, 
près de quatre mois en fait. Le ministre 
explique ce retard par la mésentente sur­

venue entre sa direction financière et les 
gens d’Air Canada au sujet des projec­
tions quiquennales de la société en regard 
de l'expansion de ses infrastructures et 
de l'accroissement de sa flotte.
“Air Canada, a toujours prétendu 

qu elle n’était pas en mesure de fournir 
de tels renseignements...c’est pourquoi 
les choses ont traîné en longueur,” d'ex­
pliquer M. Marchand

26 juillet
par la Presse Canadienne

Le gouvernement britannique adop­
tait une loi décrétant la séparation de 
l’Etat et de l’Eglise anglicane d'Ir­
lande il y a 106 ans — en 1869. Ce fut 
l’un des premiers actes de Gladstone 
après sa victoire sur Disraeli avec le 
slogan: “Ma mission est de pacifier 
l'Irlande ”, Même si par cette loi les 
catholiques irlandais cessaient de 
payer tribut à l’Eglise anglicane, ce­
la fit peu pour faire disparaître les 
ressentiments.

1758 — Les Anglais capturent la for­
teresse de Louisbourg, sur la côte est 
de Tile du Cap-Breton

1847 — Le Liberia devient officielle­
ment république.

1856 — Naissance de l’écrivain 
George Bernard Shaw.

1935 — Jack Basil Bannon. de Wind­
sor, Ontario, est arrêté en marge de 
l'enlèvement de John Labatt.

que dans certains cas il peut y avoir collu­
sion.

Quant au président de la Conférence 
des maires de banlieue de la CUM, le 
maire Guy Descary, de Lachine, il quali­
fie d’aberrante la hausse des coûts. A son 
avis, cette hausse démontre avant tout la 
nécessité de se pencher sur le problème 
du financement de la CUM, alors oue des 
études faites par le comité Goklbloom 
laissent présager un déficit bugétaire de 
$300 milüons en 1980 à la CUM en tenant 
compte des sources de revenus actuelles. 
La CUM devra obtenir de nouvelles sour­
ces de revenus, des sources autres que 
l’impôt foncier.

Pour le président de la Conférence des 
maires, il est également urgent que Qué­
bec et Ottawa se penchent sur le pro­
blème du financement du transport en 
commun. M. Descary souligne que le mi­
nistre des Transports du Canada, M. Jean 
Marchand, en rendant publiques les gran­
des lignes de sa politique en matière de 
transport, a oublié de traiter justement 
du transport en commun en milieu urbain.

DÉCÈS
Not*x *.¥.p. que la* «vl» de décèt 
doivent noos parvenir avant 4:30 
p.m. pour publication du lende­
main. Le dimanche : 3 à 4:30 p.m.

CRKPKAU, Juge Jean-Baptiste, est décédé le 
Juge en chef de la ville de Laval Jean-Baptiste 
Crépeau. Il a succombé hier à une crise cardia­
que. Né à Gravelbourg, Saskashewan, le 19 
mars 1923, le juge Crépeau était le fils de Me 
Jean-Baptiste Crépeau et de Blanche Proven- 
cher. Il termina un cours classique au collège 
de Gravelbourg, servit dans la marine cana­
dienne en 1943, obtint un diplôme à la faculté 
de droit de l’université McGill en 1950, fut ad­
mis au Burreau de Montréal la même année. 
M. Crépeau fut élu député du comté de Mer­
cier à l'Assemblée nationale en 1962 En 1966, 
M. Crépeau devenait le 1er juge de la ville de 
Laval où il fut, par la suite, nommé juge en 
chef. Le juge Crépeau laisse dans le deuil son 
épousé, née Paulette Brisson, leur fille 
Jeanne, ses soeurs Mlle Cécile Crépeau et 
Mme Jeanne Male ainsi que son frère M Paul 
Crépeau. La dépouille du juge Crépeau sera 
exposée à la cour municipale de Laval, 55 
boul. des Laurentides, demain et dimanche, de 
14h a 22h. Des funérailles civiques auront lieu 
lundi à Kl heures en l'église de Notre-Dame en 
Pontmain, 123 boul. des Prairies dans le quar­
tier Laval-des-Rapides. A la demande de la fa­
mille, on est prié de ne pas envoyer de fleurs 
mais de faire des dons à l'Institut de Cardiolo­
gie de Montréal.

A la mémoire de 
l’abbé Fernand Gagnon

North Hatley, 
le 15 juillet 1975

L'homme, comme l'arbre, se nourrit 
de racines enfouies, obscures, silen­
cieuses: quand le deuil en sectionne 
une. il découvre à quel point elle était 
porteuse de vie au-delà des apparences 
de l'oubli. Il fallait, je suis à la fois hon­
teux et ébloui de m'en rendre compte, 
il fallait la mort désolante de mon col­
lègue, de mon maître, de mon ami 
l'abbé Fernand Gagnon pour me faire 
comprendre à quel point je suis devenu 
ce qu'il a été, à quelles profondeurs son 
action se continue en moi comme sûre­
ment en tous ceux qui l'ont admis dans 
leur initmité.

Au Séminaire de Rimouski, les 
quatre ou cinq années qui nous sépa­
raient coupaient entre nous un gouffre 
qui allait se rétrécir au Séminaire uni­
versitaire Saint-Paul d'Ottawa. Origi­
naires du même diocèse, fascinés par 
les mêmes séductions de la pensée 
abstraite, nous nous retrouvions dans 
des discussions effrénées où sa matu­
rité philosophique essayait de discipli­
ner mes insatisfactions devant les indi­
gences du savoir, dans des échanges où 
son incroyable concentration au travail 
lui permettait d'opposer sans fin cita­
tions et références à mes intutitions 
impatientes et souvent brouillonnes. 
Eperdument intellectuel, profondé­
ment spirituel, il se préparait avec la 
même rigueur terrifiante aux tâches de 
son enseignement et aux grandeurs de 
son sacerdoce.

Après quelques années d'études de 
psychologie à Ottawa et à New York, je 
le retrouvais au Séminaire où je venais 
fonder et diriger le Centre d'orienta­
tion. Dans mon roman Le visage de 
l’attente, jài essayé de perpétuer un 
aspect de sa conscience professionnel­
le: quand l'abbé Pascal détruit à cha­
que rentrée, pour couper court à toute 
tentation de routine et d’incompétence, 
les notes de ses cours d'histoire de l'an­
née précédente, Pascal c'est Fernand 
jetant au panier les brassées de stencils 
de ses cours de philo Le Séminaire de 
cette époque, c'est encore pour moi 
Fernand qui posait à gauche et à droite 
les questions de base sur le contenu et 
les méthodes de l'enseignement classi­
que, c'est encore Fernand qui animait 
de petits groupes d'études penchés sur 
Les Humanités et la personne de Louis 
Meylan, c'est encore Fernand qui inspi­
rait (il fut racine de tant d'arbres deve­
nus vigoureux) les étudiants qu'il rece­
vait en direction spirituelle, les collè­
gues qui venaient chercher chez lui des 
éclairages nouveaux ou des ferveurs ra­
nimées.

Encore quelques années de sépara­
tion et voici qu'un beau matin, j'a­
perçois "Fernand Gagnon, pire" sur la 
liste de mes étudiants à l'Ecole de pe- 
dagogie et d orientation de l'Université 
Laval. Son pli définitif s'accusait: c'est 
aux régions encore obscures, et com­
bien redoutables, des disciplines du 
counseling personnel qu'il apporerait 
les ressources de son talent exception­
nel. de sa formation extrêmement 
dense, de son expérience humaine di­
versifiée. tourmentée, consolidée en 
synthèse de savoir et de sagesse.

Et vient un soir où. mettant un point 
final à des années de silence, un coup 
de téléphone annonce: "L'abbé Fer­
nand est mort ' Et vient un soir où 
l'arbre perçoit que la vie. dont la pre­
miere loi est la mort, vient de section­
ner l une de ses racines maîtresses.. Et 
se prolongent, bien au-delà de la mort, 
ces existences, la mienne et tant 
d autres, qui sont les seuls vrais monu­
ments où se perpétuent la grandeur et 
la richesse de Fernand Gagnon

Richard Joly
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“La majorité du peuple ne suit plus l’avant- garde du MF A ’’

Costa Gomes demande un ralentissement de la révolution
LISBONNE (d'après Reuter et AFP) 

— Le chef de l'Etat, le général Francisco 
Costa Gomes a lancé hier un appel en fa­
veur d'un ralentissement du processus ré­
volutionnaire au Portugal mettant en 
garde ses collègues contre le danger de 
s'attirer l'hostilité de l’Occident.

Dans un discours d'ouverture à l’As­
semblée générale du Mouvement des for­
ces armées, le président de la république 
a déclaré que la révolution ne bénéficiait 
plus de l’enthousiasme de la population 
et que seuls le bon sens et la tolérance

pourraient assurer un avenir pacifique au 
pays.

“Il me semble sincèrement que l on ne 
peut pas parvenir à l’indépendance natio­
nale en empruntant une voie impliquant 
une opposition à l'Occident’’, a déclaré 
le général Costa Gomes aux 240 officiers, 
sergents et soldats de l’assemblée du 
MFA.

“La liberté, l’indépendance et le bon­
heur du peuple portugais demandent plus 
de bon sens que d’idealisme, plus d’intel­
ligence que de fierté, plus de modération

que des belles paroles”. “La marche de 
la révolution est allée trop vite pour que 
le pays puisse la suivre,” a ajouté le pré­
sident de la république.

Ainsi le Mouvement des forces armées 
se trouve placé face à lui-même et à ses 
responsabilités. Il est condamné à choi­
sir, avant qu’il ne soit trop tard, entre la 
“fuite en avant" et une révision déchi­
rante de la ligne révolutionnaire radicale 
que certains de ses membres lui avaient 
tracée.

Le président de la république qui est

Rabin estime les propositions 
égyptiennes “inacceptables”

JERUSALEM, (d’après Reuter et 
AFP) — Les dernières propositions 
égyptiennes pour la conclusion d’un nou­
vel accord intérimaire sont “dans l’en­
semble inacceptables," a déclaré hier le 
premier ministre israélien Yitzak Rabin.

“Nous avons reçu les propositions de 
l’Egypte qui sont dans l’ensemble inac­
ceptables mais Israël ne se contente pas 
de les rejeter. Il formule également sa 
propre position", a déclaré M. Rabin 
dans une interview télévisée.

M. Rabin a annoncé qu’un repli israé­
lien d’une quarantaine de kilomètres 
dans le Sinaî était actuellement envisagé.

Le premier ministre a ajouté que le 
processus des négociations en vue d'un 
accord intérimaire se poursuivait tout de

KAMPALA (Reuter) — Le conseil des 
ministres de l’Organisation de l’unité 
africaine (OUA) a décidé hier qu'Israel 
devrait perdre son siège aux Nations 
unies et l’Etat hébreu pourrait fort bien 
se trouver exclu de l’Assemblée générale 
de l’ONU comme l’Afrique du Sud l’an 
dernier.

Dans une résolution sur le Proche- 
Orient, M. Mohammed Riad, ministre 
d'Etat égyptien aux Affaires étrangères, a 
demandé qu'Israel soit privé de son 
siège, tant qu’il ne se sera pas conformé 
aux résolutions des Nations unies sur le 
Proche-Orient, précise-t-on de source 
proche de la conférence.

Si le sommet de LOUA approuve cette 
décision, la semaine prochaine, même un 
veto au Conseil de securité n’empêchera 
pas l’Assemblée générale, où les voix se­
ront probablement suffisantes, d’exclure 
Israël de ses débats comme elle l’a fait 
l’an dernier avec l’Afrique du Sud. Il y a 
neuf jours à Djeddah, la conférence isla­
mique s’est également prononcée pour 
l'exclusion de l’Etat hébreu.

Outre les quarante-six suffrages de 
l’OUA, l’organisation africaine pourrait 
compter sur celles des pays arabes mais 
également du tiers monde et des Etats 
communistes, estime-t-on. On souligne de 
source proche de la conférence que pen­
dant les débats, les orateurs ont pratique­
ment tous dressé un parallèle entre l’A­
frique du Sud et Israel.

Le ministre égyptien a également de­
mandé des sanctions contre Israel à l’ins­
tar du boycottage arabe ajoute-t-on de 
même source. En théorie une telle me-

LUANDA (Reuter) - Le Front natio­
nal de libération de l’Angola (FNLA) est 
entré jeudi soir à Caxito, important 
noeud de communications routières situé 
à une soixantaine de kilomètres de 
Luanda, a annoncé hier un porte-parole 
militaire portugais à Luanda.

Les forces du FNLA ont pénétré sans 
combats à l'intérieur de Caxito. Aupara­
vant dans la, journée, de violents combats 
avaient opposé dans la région de Caxito 
les unités du front à celles du MPLA 
(Mouvement populaire pour la libération 
de l’Angola).

Des forces du FNLA se sont assuré hier 
matin le contrôle de l'agglomération de 
Cacuaco, à dix-sept kilomètres de 
Luanda, après de durs combats contre les 
troupes du MPLA rapporte l’agence de 
presse zaïroise Azap dans une dépêche de 
son correspondant à Luanda, qui cite une 
source militaire du FNLA.

Il n’y a eu aucun accrochage entre les 
soldats du FNLA et les forces portugaises

WASHINGTON (Reuter) - Prenant la 
parole hier devant un groupe de parle­
mentaires américains et d'émigrés est- 
européens le pressant de ne pas se rendre 
la semaine prochaine au sommet d'Hel­
sinki, le président Gerald Ford a affirmé 
que l’aboutissement de la conférence sur 
la sécurité et la coopération en Europe 
(CSCE) ne signifiait nullement la recon­
naissance du partage de l'Europe et de 
l'incorporation des Etats de la Baltique 
dans l'Union des républiques socialistes 
soviétiques.

La signature par les Etats-Unis de 
Pacte final de la CSCE n’affecte en rien 
leur refus officiel de reconnaître la Li­
thuanie, la Lettonie et l'Estonie comme 
parties intégrantes de l’Union soviétique, 
a précisé le chef de la Maison-Blanche. 
La politique des Etats-Unis demeure de 
"soutenir les aspirations à la liberté et 
à l’indépendance nationale des peuples 
d’Europe de l’Est (...) par tous les

même, car, a-t-il souligné, “c’est l’objec­
tif d’Israël que d'arriver à un accord avec 
l’Egypte", “mais pas à n’importe quel 
prix".

Le premier ministre israélien a estimé 
que les négociations pour l’accord intéri­
maire seraient longues. “Israël se bat 
pour ses positions et mène les négocia­
tions calmement, sans être d’aucune ma­
nière limité par une date”.

M. Rabin a indiqué que le président 
égyptien Anouar Sadate agit au moyen 
de “menaces, qui s'avèrent finalement 
vides”, faisant ainsi allusion à la déci­
sion égyptienne dans un premier temps de 
ne pas prolonger le mandat des casques 
bleus dans le Sinaî, “afin a-t-il dit, d’exer­
cer des pressions et de fixer une date li-

sure mettrait à l’index auprès des 
quarante-six membres de LOUA toute 
compagnie commerçant avec Israel.

M. Jamal Surani, représentant de l'Or­
ganisation de libération de la Palestine 
(OLP), qui jouit du statut d’observateur à 
LOUA, a demandé l’exclusion pure et 
simple d’Israël des Nations unies et l’éta­
blissement de bureaux de l’OLP dans 
tous les pays de LOUA.

Cette résolution et celle de l’Egypte n’a 
rencontré aucune opposition et il a été 
décidé que le comité de rédaction du con­
seil prépare un texte définitif qui sera ap­
prouvé par les ministres et soumis aux 
chefs d’Etat.

On estime qu’à l’étape de la rédaction, 
la résolution égyptienne aura la préfé­
rence sur celle de l’OLP. Néanmoins 
quelle que soit la formule choisie, ces 
mesures seront les plus vigoureuses ja­
mais prises contre Israel par LOUA.

M. Peter Onu, secrétaire general ad­
joint de LOUA, a déclaré que les deux 
textes "semblaient contenir lés principa­
les décisions du conseil sur le Proche- 
Orient et la Palestine" mais il n’a pas 
voulu donner de précisions supplémentai­
res. Il a ajouté que pendant le débat, le 
conseil a exprime sa solidarité à l’Egypte 
et à l’OLP et a soutenu la décision du 
Caire d'étendre de trois mois le mandat 
de la Force d’urgence des Nations unies 
(FUNU) dans le Sinaî.

M. Kurt Waldheim, secrétaire général 
des Nations unies qui est attendu samedi 
à Kampala pour assister lundi à l'ouver­
ture du sommet, effectuera en route une 
escale de deux heures à Khartoum.

mite pour aboutir à un accord". La posi­
tion d'Israël n’est pas affectée par ces 
manoeuvres, a dit M. Rabin.

Le premier ministre a réaffirmé que 
l'accord intérimaire devait être conclu 
“par des négociations directes entre Is­
raël et l'Egypte, même si les premiè­
res phases ne sont pas négociées bilaté­
ralement.

M. Rabin a souligné qu’un accord inté­
rimaire ne pouvait qu’être fondé sur une 
déclaration publique de l’Egypte, selon 
laquelle l’usage de la force ou le soutien à 
son utilisation ne doit plus jouer un rôle 
dans l'élaboration des relations entre 
Israël et l’Egypte, et que tous les désac­
cords futurs devront être réglés pacifi­
quement".

Revenant sur l’accord envisagé, M. Ra­
bin a déclaré: “Tout d'abord, nous de­
vons avoir à l’esprit que nous discutons 
d’une zone d’une quarantaine de kilomè­
tres de la ligne de démarcation actuelle, 
entre quarante et cinquante kilomètres à 
Lest du canal de Suez et à environ deux 
cent soixante-dix kilometres des lignes 
de démarcation avant fa guerre des six 
jours. “En d'autres termes, nous discu­
tons d’une région qui est plus proche du 
coeur de l'Egypte que du territoire israé­
lien."

Toutefois, le premier ministre israélien 
souligne que l’important n’est pas simple­
ment un accord territorial, mais un chan­
gement radical dans les rapports entre 
Israël et l’Egypte.

Par ailleurs, le président Anouar Sa­
date a déclaré hier à M. Kurt Waldheim 
que l'Egypte attend un repli israélien des 
territoires occupés qui commencerait 
avant l’expiration du mandat des cas­
ques bleus du Sinaî, le 24 octobre pro­
chain, apprend-on de source bien infor­
mée.

Le chef de l’Etat égyptien et le 
secrétaire-général des Nations Unies ont 
conféré à la résidence présidentielle du 
Caire, peu après l’arrivée de M. Wald­
heim.

Enfin, Israël est fortement mécontent 
de la formulation de la résolution du Con­
seil de sécurité des Nations unies confir­
mant le renouvellement du mandat des 
Casques Bleus dans le Sinaî. Cette résolu­
tion "ne tient absolument pas compte de 
la position constructive prise par Israël," 
qui a proposé le 14 juillet la prorogation 
pour six mois du mandat, indique dans 
un communiqué le ministère israélien 
des affaires étrangères.

"Au lieu de cela, le Conseil de sécurité 
semble prêt à louer l’Egypte pour avoir 
condescendu à prolonger de trois mois ce 
mandat, après que ce pays ait créé une 
crise et provoqué une dangereuse tension 
en annonçant auparavant qu'il ne serait 
pas renouvelé.” “Cela s'inscrit dans la 
plus belle tradition de partialité qui ca­
ractérise les Nations unies et ses agences 
dans tout ce qui touche à Israël," dit le 
communiqué.

"Sénat: ^
Bucarest 
obtient 
la clause 
commerciale

WASHINGTON (AFP) - Le sé­
nat américain a voté hier à une 
très forte majorité (88 voix contre 
2) l'octroi de la clause commer­
ciale de la nation la plus favorisée 
à la Roumanie.

Un vote favorable en ce sens de 
la Chambre des représentants est 
également attendu sous peu. La 
Roumanie deviendra ainsi le pre­
mier pays communiste à bénéficier 
de cet avantage commercial — en 
échange d’une libéralisation de sa 
politique d’émigration — selon les 
termes de la nouvelle loi commer­
ciale américaine, adoptée en fin 
d’année dernière.

Avant le vote, le sénateur Henry 
Jackson, candidat démocrate à la 
nomination pour les présidentielles 
et Lun des artisans de la disposi­
tion législative interdisant l'octroi 
de concessions tarifaires aux pays 
ne libéralisant par leurs règle­
ments sur l’émigration, avait 
donné le feu vert à l’adoption

Il s’était déclaré encouragé par 
l’esprit de coopération manifesté 
par le gouvernement roumain, no­
tant qu’au début de l’année le 
nombre de Juifs pouvant quitter la 
Roumanie était tombé à une cin­
quantaine mais qu’en juin environ 
1,250 demandes de sorties avaient 
été acceptées.

Il s’agit surtout de Roumains 
voulant rejoindre leur famille aux 
Etats-Unis ou de personnes d’ori­
gine juive ou allemande souhaitant 
émigrer en Israël ou en Allemagne

Angola: importante 
offensive du FNLA

CSCE: Ford rassure 
les émigrés baltes

stationnées à Caxito. Les unités du 
MPLA se sont apparemment repliees 
pour prendre des positions défensives au 
sud de Caxito, a ajouté le porte-parole 
portugais.

Les autorités militaires portugaises ont 
lancé cette semaine des avertissements 
au FNLA en indiquant qu elles ne laisse­
raient pas pénétrer le front à Luanda 
pour empêcher que les combats ne s’é­
tendent a la capitale. Le mouvement de 
M. Holden Roberto a menacé de déclarer 
la guerre aux Portugais. S’ils tentaient de 
s'opposer à l’avance du FNLA sur la capi­
tale.

On ne sait rien d'une éventuelle pous­
sée du FNLA au sud de Caxito en direc­
tion de Luanda ni de l'importance des ef­
fectifs engagés de part et d'autre. On 
ignore également l’importance des 
moyens dont disposent les Forces portu­
gaises pour éventuellement enrayer l’a­
vance du front ou séparer les combat­
tants.

moyens pacifiques et appropriés. Je crois 
que l’issue de cette conférence sur la sé­
curité représentera un pas — de quelle 
ampleur? cela reste à voir — dans cette 
direction".

Le président a dit qu’il irait à Helsinki 
pour ne pas voir s'étaler sur les manchet­
tes des journaux européens: “les Etats- 
Unis boycottent les espoirs de paix".

L'acte final de la conférence n'est ni un 
traité ni engagement d'ordre juridique, 
mais le fruit d'un dialogue politique entre 
Européens, de l’Est et de l’Ouest, dont 
on espère un encouragement à la détente 
et une libéralisation des échanges cultu­
rels et humains, a-t-il estimé.

“S’il échoue, l'Europe ne s’en ressen­
tira pas plus mal qu’a l'heure actuelle, 
s’il réussit, même en partie, le destin des 
populations d’Europe orientale èn sera 
amélioré d’autant et la cause de la liberté 
aura avancé au moins pareillement.”

L’OUA proposera d’exclure 
Israël des Nations unies

aussi le président du Conseil de la révolu­
tion, a crié “casse-cou”: Lavant-garde ré­
volutionnaire se détache du peuple, le 
mécontentement s’accroît dans certaines 
régions du pays au profit de la réaction. 11 
faut marquer une pause, a dit le général 
Costa Gomes, qui a tenté aussi de faire 
comprendre aux officiers, sous-officiers 
et soldats de l’Assemblée du MFA que 
le Portugal est économiquement et géo­
graphiquement dépendant de l’Occident, 
dont il ne faut pas s'attirer l’hostilité, 
sans pour autant renoncer à nouer les 
liens les plus solides possibles avec l’Est 
et le tiers-monde.

Le général Costa Gomes a adressé pu­
bliquement une mise en garde à ceux qui 
se considèrent comme les guides du peu­
ple portugais. C’est la première fois en 
effet qu’une allocution prononcée par le 
chef de l’Etat devant Lassemblee du 
MFA est publiée avant même que cette 
assemblée n’ait achevé ses travaux.

Le chef de l’Etat a donc mis dans la ba­
lance tout le poids dont il dispose pour 
ramener à la raison ceux qui, selon lui, 
risquent de s'engager dans une révolution 
impopulaire et d'isoler le Portugal de ses 
partenaires économiques naturels et in­
dispensables.

Le président de la République portu­
gaise a notamment déclaré: “La révolu­
tion est entrée dans une phase décisive 
qui ne peut trouver une issue pacifiaue 
que dans le bon sens, la tolérance et l’é­
quilibre entre les facteurs multiples qui 
la déterminent”.

Il a ajouté: “Notre assemblée se situe à 
Lavant-garde des forces armées et n’en 
représente pas la moyenne. Nous som­
mes, a-t-il dit, le peloton de tête d'un 
peuple en marche, mais nous ne sommes 
pas au centre de la colonne. Nous som­
mes le foyer du processus révolutionnaire 
mais nous sommes fortement influencés 
par le centre politique macrocéphale 
qu'est la ville de Lisbonne”.

Le chef de l’Etat a précisé que Lis­
bonne était plus apte à absorber les pro­
grès révolutionnaires et “engendrait dans 
un rayon de 30 kilomètres, dans sa cein­
ture industrielle, une zone d’agitation et 
d’inquiétude. Le reste du pays, a-t-il dit, 
court le risque de perdre le contact avec 
Lavant-garde, à un moment où le mécon­
tentement s’accroît dans certaines zones 
tandis que d’autres sont attirées par la 
réaction”.

“Notre révolution a été faite pour le 
peuple et elle doit être faite avec le peu­
ple, a poursuivi le général Costa Gomes. 
Les révolutions s'appliquent, en un mo­
ment historique, à un peuple concret, qui 
est ce qu'il est. et non ce que nous vou­
drions qu’il soit" Il a ajouté: "Le rythme 
maximum du processus révolutionnaire 
doit tenir compte des réalités et du prag­
matisme si l'on veut éviter une rupture 
avec des forces intérieures et extérieures 
qui pourraient devenir des adversaires".

Le général Costa Gomes a poursuivi: 
"Mettons de côté, pour le moment, les 
idéologies qui nous animent et constatons 
humblement que si, à un moment, la 
quasi-totalité du peuple a été avec notre 
révolution, cela n’est plus vrai aujour­
d’hui. La marche de la révolution s'est 
accélérée à un point tel que le peuple ne 
peut plus suivre", a-t-il précisé.

Interpelant les délégués du MFA, le 
président de la république a enchaîné: 
"Je vous pose une question: devons nous 
marquer une pause et tendre la main à 
ceux qui restent en arrière, ou devons- 
nous accélérer encore la marche d’une 
avant-garde qui s’éloignera de plus en

plus de la colonne principale?"
Le général Costa Gomes a ensuite évo­

qué le problème de l’indépendance natio­
nale. Il a souligné que la position du Por­
tugal par rapport à l’Occident et surtout 
par rapport a l’Europe était “extrême­
ment vulnérable”. 11 a précisé que le 
commerce extérieur du Portugal dépen­
dait pour plus de 80 pour cent de l’Occi­
dent et que trois millions de Portugais vi­
vaient à l'étranger et dans les anciennes 
colonies.

L’indépendance nationale, a-t-il ajouté, 
ne peut pas être obtenue à court terme 
“par une voie qui puisse attirer sur le Por­
tugal l’hostilité de l’Occident”. "Je crois, 
a-t-il dit, que nous devons reconnaître no­
tre dépendance actuelle vis-à-vis de l'Oc­
cident tout en accroissant au maximum 
nos rapports avec les pays socialistes et 
ceux du tiers-monde. Une manoeuvre 
concertée des pays occidentaux visant à 
une réduction serait une menace face à 
laquelle le Portugal n’aurait aucun

WASHINGTON (d’après Reuter et 
AFP) — Les Etats-Unis ont informé l’U­
nion soviétique qu’ils considéraient toute 
ingérence dans les affaires intérieures du 
Portugal, comme incompatible avec un 
esprit de détente, a révélé hier M. Henry 
Kissinger, au cours d’une conférence de 
presse.

Le secrétaire d’Etat a précisé que lui- 
même et le président Gerald Ford attire­
raient de nouveau l'attention des diri­
geants soviétiques sur ce point lors du 
sommet de cloture de la conférence sur 
la sécurité et la coopération en Europe 
(CSCE), la semaine prochaine à Helsinki

Le secrétaire d’Etat a été interrogé sur 
les informations faisant état d'une aide 
soviétique au parti communiste portugais 
se montant à dix millions de dollars pour 
les quinze derniers mois. "A ma connais­
sance, dix millions de dollars paraît un 
peu élevé," s'est-il borné à répondre

M. Kissinger a estime quïl ne fallait 
pas imputer à l'Union soviétique la res­
ponsabilité de la crise politique actuelle à 
Lisbonne. Celle-ci, selon M. Kissinger, 
trouverait racine dans la longue et impo­
pulaire guerre coloniale et dans Limperi- 
tie du régime autoritaire renversé le 25 
avril 1974.

Il a ajouté néanmoins que "dans la me­
sure où l’Union soviétique agit au Portu­
gal, nous considérons cela comme incom­
patible avec l'esprit de détente et nous at­
tirerons l’attention des dirigeants soviéti­
ques là-dessus lorsque nous les rencontre­
rons, comme nous Lavons déjà fait ".

M. Kissinger s’est refusé à dire quand 
les Etats-Unis avaient lancé leur pre­
mière mise en garde à l’Union soviétique 
à ce sujet. Il s’est contenté de dire que la 
réaction éventuelle du Kremlin se mani­
festerait plus probablement par des actes 
que par des déclarations publiques.

Le secrétaire d’Etat a déjà confié en 
privé qu’il n’était pas de l'intérêt de l'U­
nion soviétique de contribuer à créer sur

moyen valable de riposte", a-t-il dit.
Selon lui, “avec du temps et de l’intelli­

gence, nous pourrons augurer d'un avenir 
ou notre centre de gravité politique et 
économique sera situe dans une zone, où 
les influences des grandes puissances 
s'annuleront réciproquement".

Le général Costa Gomes a ajouté que 
près d’un million et demi de Portugais 
originaires des Açores et de Madère vi­
vaient actuellement aux Etats-Unis et au 
Canada. Evoquant la situation politique 
et “géo-strategique" des Açores et de 
Madere, le chef de l’Etat n’a pas écarté, 
dans ces conditions, la possibilité d’une 
"manoeuvre politico-militaire appuyée 
sur ces deux régions du Portugal”.

Enfin le général Costa Gomes a évoqué 
en quelques mots le problème de la déco­
lonisation, déclarant notamment: "Nous 
savons tous que décoloniser, c’est libérer 
les peuples opprimés sans les abandonner 
à a’autres formes et à d 'autres forces 
d’oppression”.

la péninsule ibérique "un nouveau Cu­
ba,” qui se trouverait isolé, par la forme 
de son régime, de ses voisins.

M. Kissinger a estimé par ailleurs que 
la conférence d’Helsinki fournira une oc­
casion utile au président Ford de rencon­
trer le secrétaire général du parti com­
muniste, M. Leonid Brejnev et les chefs 
de gouvernement des autres pays.

Nixon
entendu par 
Church ?

WASHINGTON (Reuter) - La com­
mission sénatoriale d’enquête sur les acti­
vités de la Central Intelligence Agency 
(CIA) va reconsidérer sa décision de ne 
pas entendre M. Richard Nixon, a an­
noncé son président, le sénateur Frank 
Church.

Estimant quïl ne pourrait lui apporter 
les lumières qu elle recherche sur les 
conjurations tramées par le service de 
renseignement américain contre des diri­
geants étrangers, la commission avait fait 
savoir la semaine dernière qu elle ne 
comptait pas interroger l’ancien chef de 
la Maison-Blanche,

De source proche de la commission, on 
explique ce revirement, par un article 
paru jeudi dans le New York Times. Se­
lon le grand quotidien indépendant new- 
yorkais, qui puise ses informations à des 
sources autorisées, M. Nixon aurait 
donné son feu vert en septembre 1970 à 
une tentative de dernière heure de la (ÏA 
pour prévenir l’accession au pouvoir de 
l’ancien président chilien Salvador AI- 
lende.

“Une ingérence soviétique au 
Portugal serait incompatible 
avec la détente” Kissinger

0EA: le cas cubain pratiquement 
réglé par la réunion de San José

SAN JOSE (AFP) - La solu­
tion du cas cubain, qui ne figu­
rait pas explicitement à l’ordre 
du jour, a finalement été le 
principal succès de la confé­
rence de San José, affirmait-on 
hier dans les milieux compé­
tents.

Convoquée dans le but de ra­
jeunir le traité inter-américain 
d’assistance réciproque (TIAR). 
la conférence a mis fin jeudi 
soir à ses travaux en ouvrant 
grandes les portes à la levée des 
sanctions imposées à Cuba en 
1964.

Cela est devenu possible a 
partir du moment ou les délé­
gués des 21 pays membres ont 
décidé que, dorénavant, les 
sanctions prises à l’égard d’un 
des membres du TIAR pour­
ront être levées par simple ma­
jorité, au lieu des deux tiers sti­
pulés précédemment.

La ratification protocolaire 
des décisions prises à San José 
devant se prolonger normale­
ment pendant deux ans, qua­
torze pays — la majorité re­
quise — se sont mis d’accord 
pour proclamer que chaque 
pays sera libre de maintenir ou 
d’abroger les sanctions contre 
le gouvernement de La Havane.

Les délégués des 14 pays, 
dont les Etats-Unis qui s’étaient 
toujours prononcés contre l’a­
brogation, seront convoqués 
mardi prochain et quinze minu­
tes après, chaque Etat membre 
pourra décider par lui-même de 
l’attitude quïl adoptera à l’é­
gard de Cuba.

Six pays — l’Argentine, le Pé­
rou, la Colombie, le Venezuela, 
Panama, Trinidad-Tobago — 
avaient déjà renoué unilatérale­
ment leurs relations diplomati- 

ues et commerciales avec lïïe 
es Caraïbes.
En apposant leur signature 

au bas du document, ils ne fe­
ront donc que régulariser une 
situation que certains juristes 
de la conférence avaient quali- 
fée d’“entorse grave au règle­
ment”.

La liste des pays amis du gou­
vernement de Cuba est complé­
tée par le plus fidèle de tous, le 
Mexique, le seul qui avait tou­
jours refusé de rompre avec La 
Havane.

La levée des sanctions ne si­
gnifie pas pour autant, décla­
rent les milieux diplomatiques, 
que le reste des pays américains 
tomberont immédiatement 
dans les bras de Fidel Castro. 
Les Etats-Unis, malg.é l’appui 
qu’ils ont prêté au projet, n’en­
visagent nullement une reprise 
des relations. Pas plus que le 
Paraguay, le Chili, l’Uruguay, le 
Brésil, la Bolivie, pour ne citer 
que les plus vifs adversaires du 
régime cubain.

La conférence du TIAR a 
connu, par ailleurs, d'autres 
succès. L’adoption du principe 
de la pluralité idéologique, [ in­
sertion — en dépit du refus 
américain — d’une clause sur la 
sécurité économique des na­
tions, l’élargissement de la zone 
de sécurité, qui s’étend mainte­
nant du pôle Nord au Pôle Sud 
et qui coiffe tous les pays amé­

ricains y compris le Canada, 
doivent etre aussi inscrits à l’ac­
tif de cette réunion continen­
tale.

Le renforcement de la solida­
rité continentale en cas d’agres­
sion extracontinentale et l’op­
tion qui a été donnée aux mem­
bres du TIAR de pouvoir s’a­
dresser au Conseil de sécurité 
sans passer par les organismes 
du système, ont été finalement 
signalés par les milieux diplo­
matiques comme des “vérita­
bles pas en avant” qui ont mar­
qué le succès de cette confé­
rence.

POUR BIEN DIGERER

UNE EAU PESANTE 
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Hathaway démissionne
WASHINGTON (AFP) — La Maison-Blanche a annoncé hier 

la démission du secrétaire à l’Intérieur, (chargé des ressources 
naturelles), M. Stanley Hathaway, pour raisons de santé.

M. Hathaway, qui avait été nommé à ce poste au mois de mai 
par le président Ford et qui avait pris ses fonctions au mois de 
juin, a été hospitalisé au début de la semaine à la suite d’une dé­
pression nerveuse. La nomination de M. Hathaway avait été très 
critiquée en raison de son attitude en faveur de l’exploitation 
des mines à ciel ouvert, en dépit des protestations des mouve­
ments pour la protection de l’environnement dans l’Etat du 
Wyoming, dont il était le gouverneur avant d’être nommé secré­
taire à 1 Intérieur.

M

I Un seul prix par/ 
(personne incluant: i
| Gueuleton — vin — 

axe et service compris

Reservations et renseignements:

288-7770

L’équipage du Vieux Rafiot
vous invite à la

SOIREE de la marine
AU PROGRAMME 
Spectacle bidon. 
victuailles en abondance 
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le tout en patins â roulettes

FÊTONS ROUIONS BUVONS RIONS 
LE VIEUX RAFIOT

406 rue Semt Sulpice coin Stmt Paul
Vi»ua Montr**! 

STATIONNEMENT GRATUIT
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AIDSS DOMESTIQUES 
DEMANDEES

BONNE bilingue, pour avoir soin 
d'enfants de 3 ans, 4 ans et 6 ans. 
$55. par semaine. Chambre privée, 
TV, libre le soir et fins de semaines. 
Ecrire ou téléphoner à Marie Lafram- 
boise, 94 Scarboro Beach Blvd. To­
ronto M4E 2X1. Tél 694-9855. 28- 
7-75

AMEUBLEMENTS À VENDRE

MEUBLES NON PEINTS: vendons et 
fabriquons. Vaste choix, (commodes, 
bureaux doubles et triples, bibliothè­
que, mobiliers de cuisine, etc.) Avons 
aussi matelas toutes grandeurs à pris 
d'aubaine 207 Beaubien est: Tél: 
.276-9067 J N 0.

ANTIQUITES DEMANDEES

Antiquités toutes sortes (argent' 
comptant) Claude Morrier, jour 331- 
0251 soir 667-0774 (J.N.P.)

ANTIQUITES A VENDRE

ANTIQUITÉS
Jean Caris Canada Ltée
CANADIEN et EUROPÉEN

1236 NOTRE-DAME OUEST
(entre Lamontagne & Peel)

Achat - Vente 
933-6904

28-7-75

APPARTEMENTS A LOUER

KENT, 2850, 3% grand, septembre, 
$200. Tél.: 738-4593 28-7-75

COTE-DES-NEIGES, Place Decelles. 
l'/a, ensoleillé, propre, tranquille 
$110. Mme Bayard 272-2872 ou 731- 
8745 29-7-75

COTE-DES-NEIGES: Avenue de Vimy, 
haut de duplex, 7 pièces, chauffées, 
eau chaude, garage, buanderie. 
$375. Soir: 733-1773 28-7-75

APPARTEMENTS DEMANDES

COUPLE, professeur à l'Universi­
té de Montréal veut 5'/? ou 6V2 ou du­
plex ou appartement, Côte-des-Nei- 
ges ou Outremont ou Notre-Dame-de- 
Grâce. 336-6876 28-7-75

APPARTEMENT À 
PARTAGER

COTE-DES-NEIGES: Partagerais un 
haut duplex tranquille, chambre et 
salon personnels, meublés. $30/se- 
maine. Tél: 733-8133. 28-7-75
APPARTEMENT IV2 à partager 
Sherbrooke et Ste-Famille avec fille 
sérieuse. 353-5253 28-7-75

AUTOS À VENDRE

CAUSE DE PART, à vendre Cutlass, 
très bonne condition. Tél.: 733- 
6073 28-7-75

BUREAUX À LOUER

F—------------------------- ---

DANS LE
VIEUX MONTRÉAL
Idéal pour professionnels, 
agence de presse, petites 
entreprises ou autres.
• Bureaux très éclairés
• Dans petit édifice pai­

sible et central.

211 DU ST-SACREMENT 
TÉL: 844-3361 

poste 238
J.N.O.

-4

CHALETS A VENDRE

LAC BROME: Voulez-vous profiter du 
soleil, de l'eau? Beau chalet 5 pièces, 
mi-hivernisé, bien situé, terrain 
60X90, une aubaine à $13,500. (Pho­
to MLS) G. Bisaillon 871-8754. Im­
meubles Westgate Courtiers. 28-7- 
75

COLLECTIONS

JOURS des TIMBRES 
ET MONNAIE

• Tous les dimanches
• 10h. à 19h.

Achetons et vendons 
timbres et monnaie

MARCHÉ 7 JOURS 
Gare Windsor 
Tél: 866-9729

28-J-75

DÉMÉNAGEMENTS

DEMENAGEMENT ROUSSILLE 
TRANSPORT: Déménagement local, 
longue distance. Service entrepo­
sage. Tél : 725-2421 28-7-75

ÉDUCATION

La Commission Scolaire 
Lakeshore demande les 

services

D'ENSEIGNANTS BILINGUES
pour des classes d'immersion 
française
Les candidats doivent détenir un 
brevet d'enseignement valable 
au Québec, ils doivent aussi avoir 
une connaissance de la langue 
anglaise.
S'il vous plaît, adressez les de­
mandes démplois au:

Directeur des services 
du personnel
450 rue Church, 
Beaconsfield. Gué.
H9W 3S4

28-7-75

APPARTEMENTS A LOUER

PLACE

SIMPSON
Au coeur de la Cité

une adresse de prestige nichée dans une oasis de calme. 
On y trouve toutes les commodités désirables 

à moins de frais qu'on ne le croirait.

Studios et suites de 1 et de 2 chambres à coucher.
• Chauffage électrique et air climatisé individuels
• Piscine intérieure et bain sauna
• Buanderie à chaque étage
• Télévision par câble gratuit

3170 - 3180 K (JE SIMPSON
(Au nord de Sherbrooke, une rue à l'est de Côte-des-Neiges)

Bureau de location ouvert de 10à9, weekend: 10 à 6.

5-9193 935-9244 28-7-75

ENTREPRENEURS

TRAVAUX DE PEINTURE et tapisse­
rie. intérieur et extérieur. Finition soi­
gnée. Prix raisonnable. Tél.: 731- 
1031 soir 1-11-75

MEMO CONSTRUCTION (1964) LTEE. 
Réparations et maçonnerie générales. 
Menuiserie et finition intérieures. Re­
dressons planchers, fondation 
fuyante. Creusons cave en sous- 
ceuvre. Neuf. Garantie. Assurance 
Service 24 heures. Tél.: 388-2137 
.669-2547. J.NTT

RENOVATION: réparation, foyer 
pierre-brigue: menuiserie générale, 
galerie, escalier, redressons les olan- 
chers, réparons les solages. Assu­
rance incluse. Tél.: 642- 
4077. J.N.O.

ENTRETIEN-RÉPARATIONS

A RENOVATION: Briques, pierres, 
blocs, tirage de joints de briques. 
Stucco. Peinture Couvertures. Ele­
vation de maison. Tél: 654-6909.

28-7-75

ÉQUIPEMENTS DE 
BUREAU

EQUIPEMENTS DE BUREAU, compta­
ble agréé à la retraite, 3 dactylos 
électriques I.B.M. modèle 11C. Trois 
machines à calculer Olivetti, modèle 
Oivi-Soma 24, Deux machines à chè- 
nues. 731-5612. 1-8-75

FEMMES DEMANDÉES

SECRÉTAIRE EXÉCUTIVE
• Bilingue
• Compétence en sténo et 

dactylo
• Diplômée
• 5 ans ou plus d'expérience
• Capable d’assumer certaines 

responsabilités
• Bonne rémunération
• Bénéfices marginaux
• Centreville,
Veuillez communiquer avec le 
service du personnel:

Tél: 288-1261
30-7-75

HOMMES DEMANDÉS

CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE

UNIVERSITÉ

DE SHERBROOKE
Sherbrooke, Qué

Le Centre Hospitalier Universitaire de Sherbrooke 
est à la recherche d'un:

CHEF DE LA SÉCURITÉ
LEPOSTE:
Sous l'autorité immédiate du directeur des Services Auxiliaires, le 
titulaire du poste doit coordonner et contrôler les activités relatives 
à l'ordre dans le but d’assurer la sécurité à l'intérieur et à 
l'extérieur de l'établissement.
EXIGENCES:
Détenir un diplôme d étude secondaire ou protection de bâti­
ments et sécurité incendie ainsi qu’une année de spécialisation en 
administration ou l'équivalent
Salaire selon les échelles en vigueur dans le milieu hospitalier.
Les personnes intéressées devront taire parvenir leur curriculum 
vitae avant le 2 août 1975 à

La Direction du Personnel 
a/s Miche! Faucher,
Responsable Secteur Emploi 
Centre hospitalier Universitaire,
Chemin de Stoke.
Sherbrooke, P.Q. 28-7-75

LA COMMISSION DES ÉCOLES 
CATHOLIQUES DE MONTRÉAL

RESPONSABLE 
DE LA CAFETERIA

Fonction:
Accomplir, sous la surveillance du directeur 
de I école, I ensemble des tâches administra­
tives propres à la cafétéria.
Sensibiliser les professeurs à la dimension 
production du tecteur alimentaire et assurer 

» le bon fonctionnement de la cafétéria.

Qualifications:
Diplôme terminal de premier cycle dans une 
discipline appropriée.

Traitement:
Jusqu'à un maximum de $14.736 selon l'expé­
rience et les qualifications.

Les candidats intéressés doivent faire 
parvenir leur curriculum vitae en précisant 
leurs qualifications et leur expérience ainsi 
que les motifs de leur demande, avant le 4 
août 1975, à: monsieur Léo Bouchard. La 
Commission des écoles catholiques de 
Montréal. 3737 est, rue Sherbrooke, Montréal 
H1X3B3.

28-7-75

FEMMES DEMANDÉES

FEMME ou jeune fille demandée pour 
garder un bébé à domicile. Référen­
ces demandées. Appelez après 6 heu­
res à 277-5765. 28-7-75

HOMMES DEMANDÉS

REPRÉSENTANT 
DES VENTES

Pour fabrique de meubles de 
bureaux et de contrats.
Contacts avec décorateurs, ar­
chitectes et magasins.
Connaissance technique de l'in­
dustrie du meuble.

Appelez: 866-6607

TAYLOR EVANS/
TAE VAN INTERNATIONAL

28-7-75

FEMMES DEMANDÉES

PERSONNE RESPONSABLE pour 
remplacer mère en vacances: 3 ado­
lescents du 1er au 21 septembre, lo­
gée, nourrie. Tél.: 272-2402 après 18 
heures. 29-7-75

HOMMES ET FEMMES 
DEMANDÉES

MONITEUR DE GARDERIE, expérience 
avec groupes d'enfants et groupes 
populaires. Veuillez envoyer les curi- 
culum vitae à Karen Kalb, 2154 
Centre, Montréal, avant 30 
juillet. 26-7-75

HOMMES OU FEMMES 
DEMANDÉS

URGENT, homme ou femme bilingue 
pour travail de téléphone à la maison. 
Très bien payé. Une personne 
débrouillarde et ambitieuse. 336- 
0125 après 7 heures la 
semaine. 28-7-75

HOMMES OU FEMMES DEMANDÉS

CENTRE DE PSYCHIATRIE COMMUNAUTAIRE
Centre Hospitalier Douglas

Nous sollicitons les candidatures

DÏNFIRMIERS(ÈRES)
et

DTNFIRMIERS(ÈRES) AUXILIAIRES
• Postes à pourvoir dans une UNITÉ D ADMISSION ET DE 

TRAITEMENT A COURT TERME
• Le centre de Psychiatrie Communautaire a la responsabilité 

des services psychiatriques pour la population francophone 
et anglophone du secteur géographique comprenant la Ville 
de Verdun, Ville LaSalle, Ville Emard et Pointe St-Charles.

S'adresser è:

Mlle Hélène Berthelot 
6875 boulevard LaSalle 
Verdun, Québec, H4H 1R3 
Tél: 761-6131, Poste 251

HÔPITAL DU SACRE-COEUR, MONTRÉAL
Centre de soins ultra-spécialisés 

de 793 lits

cherche

INFIRMIERS(ES)
Unités de soin:
Soins intensifs, unité coronarienne, obstétrique, O.R.L. & O., 
pouponnière, orthopédie, neurochirurgie, médecine et chi­
rurgie. équipe volante.
Horaire:
Jour, soir, nuit et rotation jour-nuit.
Exigences:
Permis d’exercice de l'O.I.I.Q
Statut:
Tempscomplet et temps partiel.
S'adresser à:
Marie-France Croteau 
Service du Personnel,
Hôpital du Sacré-Coeur,
5400 ouest, boul. Goutn
Montréal
Tél: 333-2361

LA COMMISSION SCOLAIRE DE SAINTE-THÉRÈSE

OFFRE D’EMPLOI

PROFESSEUR SPÉCIALISÉ 
EN ORTHOPÉDAGOGIE

Détenant un baccalauréat en orthopédagogie pour appliquer la 
technique du dénombrement flottant à l'élémentaire pour compléter 
une équipe qui comprend déjà 5 membres.
Salaire selon ia convention.

AUXILIAIRE EN INFORMATIQUE
Perforatrice suri B.M. 129 
Requis:
Secondaire IV ou équivalence - minimum de deux années d'expé­
rience dans les atributions caractéristiques.
Salaire: de $5,515. à $6,406. par année (sous revision).

Faire parvenir votre curriculum avant le 11 août à midi.

Directeur du personnel 
6, rue Tassé
Sainte-Thérèse. 28-7-75

CENTRE BERT HELET INC. 
INFIRMIER (ÈRE)

Notre institution est un centre sécuritaire avec fonctions 
d'accueil, d'observation, de réadaptation à court et à long 
terme.
Il héberge des garçons mésadaptés socio-affectifs moyens et 
graves de 14 à 18 ans.
Le poste disponible se situe sur ie quart de nuit.

Mission ;
Sous l'autorité de l'infirmière en charge du service de santé, 
assume la responsabilité d'un ensemble de soins infirmiers 
entre autres : le service de dispensaire, la préparation des 
prescriptions, la distribution des médicaments. La personne 
en poste de nuit s'occupe également de la mise à jour des 
dossiers médicaux et de la chronologie des gestes profes­
sionnels posés à l'endroit des pensionnaires.

Exigences :
— Âge 25 ans ou plus.
— Membre en règle de l'O.I.I.P.Q.
— Avoir au moins 3 ans d'expérience en nursing.

Salaire:
Selon les normes du ministère des Affaires Sociales.

Envoyez demande écrite et "curriculum vitae " avant le 29 
iuilletà l'adresse suivante.

CENTRE BERTHELET INC.
a/s de l'Agent du Personnel,
8029,83e Avenue 
Rivière-des-Prairies 
H1C 1S4

28-7-75

HOMMES DEMANDES

EXPEDITEUR expériementé pour 
prendre en charge département expé­
dition compagnie importation de 
gants. Poste stable. S'adresser Perrin 
Canada Ltée, 437-Mayor, 10e étage 
Montréal. Tél.: 288-0116 28-7-75

FERMES À VENDRE

EXCEPTIONNELLE: Grande et an­
cienne maison canadienne (1810) 
pierre-des-champs, en excellente 
condition sur mini-ferme d’une di­
zaine d’acres. Bâtiments de ferme 
(photo MLS) Clarisse ou Henri Deni- 
court, 871-8754 Immeubles West­
gate, courtiers 28-7-75

ADAMSVILLE: De la Qualité — de 
l'espace — de l’air: petite ferme de 
10 acres, y en a à revendre, une 
pléiade de qualité dans un endroit où 
l'espace n'est pas restreint et l’air 
pur est abondant. Il faut voir pour le 
croire (Photo MLS) J. Cardinal. 871- 
8754 Immeubles Westgate, 
courtiers 28-7-75

CANTONS DE L’EST: Fermes à vendre 
avec ruisseaux, lacs, rivières, 
érablières, pour plus d'informations, 
appelez J. Cardinal 871-8754 (photo 
MLS) Immeubles Westgate, 
courtiers 28-7-75

LOGEMENTS À PARTAGER

LOGEMENT 7 pièces à partager, très 
éclairé, près métro Jarry, pour jeune 
fille sérieuse, $80 tout inclus. Après 
7 hres tél.: 384-1059. Fin de semai­
ne: 1-227-3057 28-7-75

MAISONS A LOUER

OUTREMONT: Cottage à louer $850. 
par mois. Tél. jour: 331-7371 Soir: 
735-6810. 5-8-75

OCCASIONS D'AFFAIRES

ARTISANS: Venez passer vos vacan­
ces à Chertsey dans ferme d’arts en 
formation tout en travaillant et ven­
dant vos produits. Conditions avanta­
geuses. Tél: 733-1641 ou 1-882- 
2535 28-7-75
REPRESENTONS EN EUROPE vo§ in­
térêts commerciaux et financiers. 
Discrétion assurée. Ecrire: C.P. 591, 
Ch-8401. W’Thur- Zurich. 
Suisse. 28-7-75

PERSONNEL

RENDEZ-VOUS SCIENTIFIQUE: Ser­
vice de rencontres de distinction de­
puis 1966. Confidentiel, sérieux, pro­
fessionnel. 1117 ouest, Ste- 
Catherine, suite 108, Montréal. Tél.: 
282-0058, lundi vendredi entre 1-9 
p.m. J.N.O. ,

RENCONTREZ votre compagnon idéal 
par ordinateur. Pour livret gratuit, ap­
pelez C0MPUDATE 933-3673 (24 
heures) J.N.O.

AMAS0: Service de rencontres. Sé­
rieux, 822 est Sherbrooke suite 5. 
Marthe Gaudette, b.a.b. péd. b.phi. 
ès lettres. Tél.: 524-3852 J.N.O.

PROPRIÉTÉS A VENDRE

,ST-JEAN: Vue. magnifique sur ie 
Richelieu, 20 minutes de Montréal. 
845-6496 29-7-75

RESIDENCE, domaine des Haut-Bois, 
magnifique bungalow en pièrre, ter­
rain boisé, foyer, garage et tous les 
extras. Particulier, $49,900. Tél.: 
875-6810, 9 à 5 heures. 31-7-75

AHUNTSIC OUEST: Bungalow de luxe 
détaché impeccable, extérieur alumi­
nium, pierre et brique, 2 salles de 
bains, garage niveau rue, construit 
pour propriétaire. Cause: départ. 
Mme Madeleine Legault Tél: 254- 
6787 ou 353-9942. Fiducie du Qué­
bec, courtiers 28-7-75

BEL0EIL: Maison modèle, bungalow 
brique aluminium, 7 pièces, salle 
manger et familiale, foyer, porte pa­
tio, belle grande galerie. MLS. André 
Lussier, 467-0285 ou 467-4990 Im­
meubles Westgate, courtiers 28-7 
75

POINTE-AUX-TREMBLES: Magnifique 
split level, 4 paliers, 1T pièces 
incluant piscine intérieure Valmar 16’ 
x 32’, construction 1967, chauffage 
électrique, foyer salle séjour, air cli­
matisé central. Ml.S. Denise Rivest, 
254-6083 Immeubles Westgate, 
courtiers 28-7-75

CHAMBLY: Beau bungalow brique, 3 
chambres, très bonne construction, 
grand terrain 125’ x 300’, près d’au­
toroute (photo MLS) Odette Gagné 
348-6831 ou 658-6635. Immeubles 
Westgate Courtiers. 28-7-75

WESTM0UNT, vente privée, maison 
de 4 chambres à coucher avec pis­
cine, sous-sol fini, garage double, 
très beau terrain sur l'avenue 
Oakland. Tapis mur à mur, appareil 
électrique, fixtures électriques sont 
inclus. Prix $154,000. S.V.P. pas 
d'agent 331-5512 ou 681-2189 4- 
8-75

L0NGUEUIL: Pourquoi payer loyer? 
Venez voir notre duplex confortable 
sur boul. Lafayette, un 6 et 4, chauf­
fage central, eau chaude, grand ter­
rain paysagé 180X50, ménage frais 
fait, occupation immédiate, on de­
mande $33,700. renseignement Lo- 
rette Dauphinais 651-1000 ou 653- 
4288 ou encore Lucie Robinson 674- 
6668 Montréal Trust Courtiers 28- 
7-75

PROPRIÉTÉS DE 
CAMPAGNE À VENDRE

DOMAINE à vendre situé dans la ré­
gion de Shawlnigan à environ 90 mil­
les de Montréal. Un lac naturel, un 
camp, 208 acres de terrain boisé, et 
un chemin privé qui facilite l'accès à 
ce paradis Communiquez après 5 
heures 819-221-2148 28-7-75

PROPRIÉTÉS A VENDRE

A.E. LePAGE
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IMMEUBLES WESTMOUNT REALTIES
COURTIER

WESTMOUNT
Dans la montagne

Exclusif. Magnifique résidence en pierre, détachée,, 
sur un très grand terrain offrant des commodités fa­
miliales exceptionnelles, sur deux étages plus sous- 
sol. 12 pièces spacieuses (4-6 chambres à coucher) 
2 dens, 4,/2 salles de bains, salle de jeux, joli jardin, 
garage 3 voitures. Construction supérieure. Mme Ruth 
Moss 935-8541; 737-3685.

FERME STE-THÉRÈSE
Endroit de choix. Sortie 10 de l’autoroute. Terrain de 
11,615 p.c. Prix raisonnable. M.L.S. Judith Gratton 
687-1010 ou 336-9145.

LAVAL SURŒLAC
Très beau terrain de 100' x 200' p.c. boisé. Rue de 
choix M.L.S. Judith Gratton 687-1010 ou 336-9145.

LAVAL SUR LE LAC
Confort et luxe

A deux minutes du CNR, Tout près des tennis, marina, 
golf. Sur rue paisible. Maison en pierre. Beau jardin 
privé de 35,000 p.c. Grandes pièces ensoleillées. Im­
peccable Dora Brunet 687-1010 ou 627-0348.

REMBOURRAGE

REMBOURRAGE GENERAL, sets de 
salon, sofas-lits, chaises de cuisine, 
meubles antiques. Capitonnage, sets 
neufs sur commande. Estimation gra­
tuite. Soulière. Rembourreur. 521- 
5484. J.N.O.

TERRAINS A VENDRE

ST-GABRIEL de BRANDON, lac Tho­
mas, occasion d'affaire, lopin de 
terre de 7 arpents formant presqu’île, 
contour 1 mille environ sur plage, 
vente en bloc, possibilité de 25 ter­
rains de 10.000 pi. ca. Golf à % de 
mille, endroit idéal pour développe­
ment résidentiel, terrain de camping 
ou club privé. Information Huguette 
Guérette 354-0360 ou 376-6715 
Trust Royal Courtiers 28-7-75

BR0M0NT: Terrain de 32 acres situé 
sur le flanc opposé des pistes de ski, 
avec ruisseau et grange. Prix 
$26,000. (Photo MLS) J. P. Breton 
871-8754 Immeubles Westgate, 
courtiers 28-7-75

TAILLEURS

DROLET: Tailleurs spécialisés habits 
et costumes sur mesure. 361 rue Gui­
zot. Tél.: 388-2352 28-7-75

Avant de partir 
n’oubliez pas de 
donner de votre 
sang à la ®

i les MOTS CROISÉS du Devoir
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Horizontalement
1— Amoncellement de glaçons 

dans un cours d’eau (plur.) 
— Arme de jet portative.

2— Joint la tête aux épaules. 
— Qui a obtenu une licence.

3— Tête coupée de sanglier. — 
Qui exprime une idée de 
nombre.

4— Disciple. — Narine des cé­
tacés,

5— Eruption cutanée ressem­
blant à des piqûres d’or­
tie. — Tellure

6— indication du jour et de
1 l’année. — Crie, en par­

lant du chat.
7— Anneau de cordage.
8— Radon. — Restitue. — Em­

pereur de Russie.
9— Tendance à décider des 

mesures irréfléchies.
10— Produit un certain effet. — 

Personne qui fait bom­
bance.

11— Roue à gorge d’une poulie. 
— Promesse faite à la 
Divinité. — Sud-Ouest.

12— Eviter avec adresse. — 
Tissu à larges mailles, 
destiné à prendre des 
poissons.

Verticalement
1— Plonger dans l’eau bouil­

lante — Unité monétaire 
de la Norvège et de la 
Suède.

2— Mettra en poudre avec un 
moulin. — Aconit des mon­
tagnes.

3— On y met Peau et le vin à 
la Messe. — Petit de la 
vache.

4— Oter les pierres, d’un jar­
din, d'un champ,

5— Chlore. — Technétium. — 
Moutarde noire.

6— Premier rudiment d’un 
être. — Métal précieux.

7— Ancien bouclier. — Deux. 
— Monticule sablonneux 
édifié par le vent dans les 
déserts.

8— Mettras en terre pour ger­
mer. — Construction ■ éta­
blie sur le pont supérieur 
d’un navire.

9— Fils du frère. — Habitude 
ridicule.

10— Ancienne mesure agraire. 
— Fatiguée

11— Oui annonce de la gaieté. 
— Divertit.

12— Relatif aux Celtes. — Pe­
tit frère.
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Le Québec 
à l’heure 
du sillon
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Depuis l'avènement du pho­
nographe et des techniques de com­
munications de masse, tout artiste 
chanteur ou musicien aspiif à laisser 
sa marque, gravée, pressée sur un dis­
que de plastique et rêve d'être vendu 
à x millions d exemplaires à travers le 
globe.

Produit de Père technologique, l'in­
dustrie du disque répond aux lois de la 
production et de la production et de la 
distribution de masse et recjuiert des 
studios et des techniques coûteuses sa­
vamment orchestrées par des spécia­
listes du son.

Le studio d’enregistrement avec sa 
console aux mille boutons, ses centai­
nes de pieds de fil, ses micros, ses 
murs capitonnés, ses boites de son, 
son personnel qui s'affaire à plier la 
technique au service de l'artiste, com­
porte la même mystique aux yeux du 
public et à ceux de l’artiste débutant 
que celle qui entoure un plateau de 
tournage au cinéma ou une session 
d'enregistrement pour la télévision. 
Ce monde fermé au jeune qui gratte 
de la guitare dans son sous-sol et au 
grand public en général, laissera 
filtrer une partie de ses mystères au 
Festival de la chanson de la 
Chant'Août à Québec du 10 au 17 août 
prochain.

Le Pavillon du Studio qui sera 
équipé d’une conseole 16 pistes per­
mettra au public de voir comment se 
fabrique techniquement un disque, et 
donnera la chance aux jeunes profes­
sionnels de la relève de 'tâter'' de 
l'enregistrement.

Deux techniciens professionnels et 
un directeur, Stéphane Venne assure­
ront la bonne marche du studio durant 
la semaine que dureront les activités, 
et chaque jour, des techniciens invités 
de studios indépendants du Québec 
viendront se joindre à eux pour faire 
bénéficier les artistes de leurs métho­
des de travail professionnelles. Pour 
simuler le plus exactement possible 
les conditions de travail réelles des 
studios d'enregistrement qui fonction­
nent 24 heures par jour, les jeunes ar­
tistes travailleront la nuit avec l’é­
quipe technique à la fabrication de 
"demo", rubans de démonstration, 

étapes préalable à la fabrication d'un 
45-tours ou d'un long-jeu. Les après- 
midi seront consacrées à des démons­
trations ouvertes au grand public, 
au cours desquelles des vedettes de la 
chanson se prêteront à des sessions 
d'enregistrement comme s'ils enre­
gistraient un long-jeu avec produc­
teur, techniciens, outillage, etc. Le 
public sera à même de constater le po­
tentiel que recèle une enregistreuse 16 
pistes lorsqu'au cours d une autre des 
activités prévues du pavillon, les tech­
niciens s'amuseront à disséquer la 
bande sonore d'un succès du jour: 
ajuster un instrument, débalancer le 
son, rajouter des voix, rebalancer le 
tout, en somme procéder au mixage et 
au montage de la bande sonore, l'acti­
vité la plus délicate de l’opération et 
qui met à l'épreuve les qualités pro­
fessionnelles de l'ingénieur du son.

Dans le but de preparer le public à 
cet événement, nous avons fait notre 
petite enquête dans les coulisses des 
studios d’enregistrement de Montréal 
et des environs. Montréal n'a rien à 
envier aux autres grandes villes cana­
diennes ou américaines dans ce sec­
teur d'activité. Ses studios d’enre­
gistrement sont de qualité égale, voire 
supérieure sous certains aspects à 
ceux de New York ou de Los Angeles. 
Il y a plus de studios équippés en 24 
pistes (le dernier-né des enregistreu­
ses) à Montréal qu’à New York.

Le grand promoteur qui a sorti le 
Québec de l'ornière dans le domaine 
de l'enregistrement est André Perry, 
autodidacte, ancien batteur d'un 
orchestre de jazz et qui a commencé à

s'enregistrer et à enregistrer ses amis 
dans son sous-sol de ville Brossard.

"Brossard c’était un club social, je 
l ai toujours considéré comme ça. 11 y 
avait au Québec énormément de gens 
qui faisaient des choses individuelle­
ment dans leur coin. Deschamps, 
Charlebois, Ferland, Stéphane Venne 
faisaient des affaires mais il n’y avait 
pas d'homogénéité. Tout à coup à 
Brossard, on leur a donné beaucoup 
au niveau de l'équilibre, dans bien des 
cas, au niveau de prendre des déci­
sions traitant de technique. C'était pas 
que c’était bon, d'ailleurs on ne faisait 
pas de grands disques au point de vue 
technique, on faisait des aisques pure­
ment québécois. Quand on regarde les 
disques et qu’on les écoute, puis qu'on 
regarde notre personnalité, cetait 
bien nous autres. On les faisait comme 
on se voyait, moi j'appelais ça des dis­
ques de cuisine, ça sonnait comme ça, 
c'était beau comme ça. Lindberg de 
Charlebois, a été fait avec un micro à 
main, tout le disque a été fait avec un 
micro à main contre tous les principes 
de haute fidélité que l'on puisse ima­
giner. Et c'était quand même à l’épo­
que des Beatles et de Sergent Pep- 
pard, il y avait des disques extraordi­
naires qui se faisaient; nous autres on 
était dans une autre passe complète­
ment. Quand il se passait une session 
c’était un happening, tout le monde 
venait, tout le monde chantait dedans, 
on jouait dedans, on se mettait le nez 
dedans."

C’était la belle époque des boîtes à 
chanson au Québec, l'emergence d'un 
"son" purement québécois. Le studio 
de ville Brossard était équipé en 16 
pistes et à cette époque, seuls les stu­
dios RCA, Stereo Sound (maintenant 
disparu au profit de RCA) et Marko 
possédaient cet équipement. Les tech­
niciens québécois ont appris leur mé­
tier "sur le tas" au contact d’individus 
tel Andre Perry; les bons ingénieurs 
du son sont rares au Québec et sont 
payés deux fois plus cher qu'à To­
ronto, par exemple, en raison de leur 
petit nombre mais à peu près tous ont 
travaillé à un moment donné de leur 
carrière avec Perry. Yves Lapierre, un 
des propriétaires du studio "Tempo" 
à Montréal reconnaît que ce québécois 
au nom irlandais a su rehausser les 
standards de qualité de l'industrie du 
disque au Quebec et a mis Montréal 
sur les grands circuits internationaux 
des techniques d'enregistrement.

Le Québec est le plus gros consom­
mateur de disques du Canada. L'an­
née dernière il s'est vendu pour au- 
delà de $60 millions de disques et les 
Québécois ont dépensé $30 millions 
pour aller voir des spectacles de varié­
tés. Environ 20% de ce qui est vendu 
ici est fabriqué au Québec. L'industrie 
de la production de disques subit des 
hauts et des bas selon aes cycles qui 
sont difficiles à déterminer. Peu d'é­
tudes ont été consacrées, à ce secteur 
d'activité à ce jour mais le bureau des 
Industries culturelles du ministère des 
Affaires culturelles est sur le point de 
publier un rapport qui éclairera au­
tant les producteurs de disques, que 
les artistes et le public.

M. Michel Le Rouzes, secrétaire gé­
néral de l’APDQ (Association des pro­
ducteurs de disques du Québec) 
signale que le gouvernement ne s’était 
jamais préoccupé de ce secteur qui est 
entièrement dévolu à l’industrie pri­
vée, parce que les producteurs regrou­
pés en association depuis un an seule­
ment, ne lui avaient jamais rien de­
mandé. L’association regroupe une 
trentaine de producteurs de disques 
dont 70% sont québécois et son objec­
tif principal est de promouvoir la 
chanson au Québec.

Une des premières actions entrepri­
ses par l’APDQ a été de lancer le pal­
marès bimensuel "La Québécoise”
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dans le but de diffuser des données 
exactes sur l'état des ventes de dis­
ques afin d'aider, entre autres, les 
vendeurs de disques qui se fiaient au­
paravant, pour effectuer leurs com­
mandes, sur les palmarès des postes 
de radio qui ne reflètent pas toujours 
l'état du marché.

Parmi les autres actions entreprises 
par l’APDQ pour renforcer l’industrie 
du disque au Québec, mentionnons la 
demande faite au gouvernement fédé­
ral pour abolir la taxe du manufactu­
rier de 12% imposée aux producteurs 
de disques alors quelle n'existe pas au 
niveau du livre ou du film. Si cette 
taxe disparaissait, l'industrie récupé­
rerait entre un million et demi et deux 
millions de dollars par année, qui 
pourraient être réinvestis dans la pro­
duction L'PDQ cherche enfin de nou­
veaux modes de financement et une 
ouverture vers les marchés extérieurs. 
M. Le Rouzes signale que l'industrie 
en général n’a jamais reçu beaucoup 
d'appuis financiers des institutions 
bancaires et que les producteurs ont 
toujours eu à se débrouiller seuls. La 
seule chance de l'avenir de rentabili­
ser l’industrie, serait l'exportation, 
parce que les coûts de production aug­
mentent sans cesse et le marché qué­
bécois, lui, reste sensiblement le 
même. Le ministère des Affaires cul­
turelles sensibilisé par l’APDQ, en­
tend prêter son concours à cette in­
dustrie culturelle en vue de l’aider à 
se structurer et trouver des moyens 
d’ouverture à l’étranger.

Mais pour l'instant l’industrie du 
disque au Québec ne se porte pas trop 
mal, le marché est excellent, les Qué­
bécois, gros consommateurs de diver­
tissements et de musique. Le chemi­
nement normal d une chanson à partir 
de sa conception suit un tracé inva­
riable qui ressemble beaucoup à celui 
du manuscrit de l'écrivain, tous deux 
étant appelés à devenir objet d'édi­
tion. L'artiste qui se sent prêt à pro­
duire un disque, et qui a fait ses preu­
ves sur scène doit se trouver un bail­
leur de fonds, tout comme l'écrivain.

C'est la compagnie de disque qui 
distribuera le produit fini qui établit 
le budget de la production et qui signe 
un contrat avec l'artiste. Pour tout en­
registrement de disque, il faut un pro­
ducteur, c'est-à-dire un directeur ar­
tistique et technique de la production 
qui est responsable également du bud­
get. Certaines maisons de disques ont 
leurs producteurs attitrés, d'autres ac­
ceptent la suggestion de l'artiste ou 
choisissent un producteur en fonction 
de son style de travail. Le producteur 
a le contrôle absolu de la production,

il choisit les musiciens, le studio d'en­
registrement, il peut amener l'artiste 
à changer des éléments fondamentaux 
de sa performance pour satisfaire à 
des critères de qualité de son. des exi­
gences d'harmonie d'orchestre Le 
travail en studio est radicalement dif­
férent du travail sur scène, il a ses exi­
gences propres et c’est la raison pour 
laquelle l'artiste doit pouvoir "travail­
ler" avec son producteur, qui, à son 
tour, a comme fonction d'établir un 
"son" qui rendra justice à la musi­
que qu a l'interprétation du chanteur.

Tous les producteurs ne prônent pas 
évidemment ces hauts critères d'ex­
cellence et nombre d’artistes ont à se 
plaindre d'une production bâclée qui 
ne respecte pas leur talent. Il y a aussi 
l'inverse: les producteurs qui enre­
gistrent à grand renfort de décibels 
des artistes médiocres dans des ver­
sions françaises de “tubes" améri­
cains qu'ils sont accusés de vendre. 
Ces manufacturiers de vedettes ne se 
préoccupent absolument pas de faire 
un travail de création véritable, ils ne 
sont là que pour produire au plus vite, 
au moins coûteux et dans les condi­
tions de travail les moins embarras­
santes.

Une heure d'enregistrement dans 
un studio 16 ou 24 pistes coûte entre 
$65 et $100. Les frais d'un 45 tours s'é­
tablissent autour de $2,500 dont le 
tiers défraie les heures de studio et les 
deux-tiers les autres frais de produc­
tion. Un long-jeu "commercial” dont 
tout le travail d'harmonisation est 
déjà réglé avant l'enregistrement 
proprement dit peut coûter entre 
$12,000 et $20,000. Un long-jeu de 
"création" que seuls les grands artis­
tes peuvent réaliser en se fiant à leur 
inspiration du moment en studio peut 
coûter $40,000 et même plus,, et de­
mander 100 ou 150 heures de studio.

Il est évident qu’une maison de dis­
ques ne consentira pas à investir pa­
reille somme dans un artiste débutant 
et c'est pourquoi il s'est créé un cir­
cuit parallèle de studios d'enregistre­
ment pour permettre aux jeunes d'ac­
quérir l'expérience du travail en stu­
dio en vue de se préparer éventuelle­
ment à l'enregistrement d'un long-jeu. 
Ces studios se spécialisent dans la 
fabrication de "demo" ou rubans de 
démonstration qu'ils enregistrent sur 
des appareils de 4 ou 8 pistes.

"La Bobinasson" à Montréal est un 
studio de démo géré par des jeunes, 
musiciens et techniciens, qui au dé­
part réalisaient des enregistrements 
pour leur bon plaisir. Se rendant 
compte de Futilité des enregistre­
ments dans l’élaboration et le perfec-

Montrèal, samedi 26 juillet 1975

Bonnement de leur musique, ils ont 
décidé de faire bénéficier d'autres ar­
tistes de leur expérience et ont ouvert 
rue St-Gabriel dans le Vieux-Montréal 
un studio, qui à leur avis, est beau­
coup plus un laboratpire de musique 
qu’autre chose Ils considèrent la 
fabrication du démo, ruban de qualité 
professionnelle de deux ou quatre 
chansons pouvant également servir à 
la promotion de l'artiste auprès de 
maisons de disques, comme un étape 
à franchir avant de se lancer dans la 
grande production, si production il y 
a. Les jeunes musiciens ou chanteurs 
apprennent ainsi à se familiariser avec 
le travail de studio et surtout à s'écou­
ter, à se critiquer, à reconnaître leurs 
défauts musicaux ou autres, a la Bobi­
nasson, on cherche également à ren­
seigner les artistes débutants qui sont 
prêts à signer n'importe quel contrat 
avec n'importe qui pourvu qu'on édite 
leurs chansons ou leur musique, des 
pièges qui les attendent dans la faune 
du showbizz.

Les artistes peuvent aussi bénéfi­
cier de subventions gouvernementales 
pour produire un démo. L'avantage de 
ces studios plus modestes, sans pré­
tentions, est qu'ils offrent des services 
professionnels et une expérience va­
lable aux débutants pour $18 l'heure 
au lieu de $60 et plus, et que l'artiste 
rapportera un produit fini, mélangé et 
monté sur ruban magnétique. Un bon 
démo peut même servir sans retouche 
pour un 45 tours ou un long-ieu.

"Son Québec” qui est le studio d'en­
registrement le plus important au 
Canada-français est logé dans l'an­
cienne église protestante du carré 
Amherst. Il comporte en fait trois stu­
dios, dont l'un, le plqs grand, occupe 
la nef de l'église et peut accueillir jus­
qu'à 40 musiciens. Les deux autres ont 
été conçus pour des ensembles plus 
modestes soit 8 ou 10 musiciens et le 
petit studio ne sert pratiquement qu a 
enregistrer des messages publicitaires.

A ma question lui demandant s’il 
cherchait à faire venir des Français 
dans ses studios au Québec, M. Du- 
bost a répondu oue les vedettes 
françaises recherchent un "son" 
français qui est différent du "son" 
québécois et pour cette raison préfè­
rent enregistrer leurs disques en 
France "Parfois, dit-il, en tournée, les 
artistes étrangers font faire des prises 
de son au cours de leur concert au 
Québec dans le but de les utiliser pour 
un long-jeu éventuellement",

"Des artistes comme André Gagnon 
ou Félix Leclerc qui avaient tou­
jours enregistré en Europe sont venus 
faire leur dernier long-jeu ici,” est fier 
d'annoncer Bernard Dubost, directeur 
général de Son-Québec. "Nos stan­
dards de qualité sont comparables aux 
standards internationaux et nous y 
ajoutons en plus une ambiance uni­
que, celle des vieux murs et du décor 
de cette maison". Sur ce point on ne 
peut lui reprocher la beauté et la séré­
nité des lieux qui est vraiment excep­
tionnelle. Son-Québec enregistre entre 
25 et 30 longs-jeu par année dont 90% 
sont des disques québécois et se pique 
d'avoir les meilleurs ingénieurs du son 
de la province (mais tous les studios 
disent la même chose). M. Dubost ne 
s’inquiète pas trop de la relève des 
techniciens. "Elle se fait tout naturel­
lement" dit-il. “Il n’y a pas d’écoles 
pour enseigner ce metier. Les jeunes 
qui sortent des Cegeps et des universi­
tés avec des diplômes en audio-visuel, 
ne sont absolument pas prêts à occu­
per des postes impliquant des respon­
sabilités. On ne leur a pas montré 
d'applications pratiques à la théorie 
qu'ils ont apprise". La formation des 
jeunes techniciens se fait en travail­
lant comme assistant-apprenti aux cô­
tés de l'ingénieur; la plupart d'entre 
eux commencent par placer les micros

dans le studio puis progressivement 
sont appelés à "jouer" avec la console 
avant d'obtenir leurs lettres de 
créance.

Pour l'instant le gros du travail de 
Son-Québec se fait avec les Québécois.

Le studio "Tempo", quant à lui, en­
registre beaucoup plus de commer­
ciaux (environ 25% de sa production 
totale) que les autres studios de même 
nature. Ses techniciens rapides et ex­
périmentés ont l'habitude de ce genre 
de travail qu'ils maîtrisent bien, au 
dire de Yves Lapierre, co-propriétaire 
du studio avec François Cousineau et 
Bernard Scott. Certaines agences de 
publicité de Toronto viennent enre­
gistrer leurs commerciaux chez 
Tempo parce qu'ils préfèrent leurs 
méthodes de travail. Tempo est un 
des rares studios équippés pour enre­
gistrer à une vitesse de 30 IPS (inches 
per second), ce qui permet un rende­
ment et une qualité supérieurs d'enre­
gistrement. Malgré le fait que le stu­
dio a enregistré Beau Dommage, 
Diane Dufresne, Raoul Duguay, Pau­
line Julien, Patsy Gallant et bien 
d'autres, il s'intéresse aussi aux grou­
pes rock anglophones et à ce chapitre, 
son équipement est hautement con­
currentiel aux installations de Toronto 
et New York. Le studio a déjà enre­
gistré des artistes américains, tels 
April Wine et Mohagony Rush et es- 
pere se créer une clientele internatio­
nale. Le studio existe seulement de­
puis deux ans et demi et a vite 
rattrapé et même surpassé, selon M. 
Lapierre, d'autres studios plus an­
ciens de la ville. La conception phy­
sique et technique du studio a été a 
été réalisée par la firme West Lake 
de Los Angeles, concepteurs des 
plus grands studios américains de 
New York. Denver et Los Angeles. 
Ce genre de studio versatile, per­
met des arrangements complexes 
d'équipement dans un espace relati­
vement réduit, et bien sûr, “une 
qualité de son impeccable". Les 
jeunes propriétaires de Tempo sont 
très actifs chacun de leur côté et in­
vestissent continuellement dans leur 
compagnie au point où l’un d'entre 
eux, Yves Lapierre, admet que le stu­
dio est sur-équipé techniquement. 
Leurs prix en conséquence sont plus 
élevés que dans d'autres studios mais 
les clients ne manquent pas pour au­
tant!

Un autre studio qu'il faut absolu­
ment mentionner est celui de Yael 
Brandeis à Morin Heights dans les 
Laurentides. Conçu l'an dernier par 
André Perry, ce studio est situé au mi­
lieu d'un domaine unique, réunissant 
tous les éléments de paix et de tran- 
quiiité propices à la création. Le but 
premier de Mme Brandeis en allant 
s'installer à l'extérieur de Montréal 
était d'éviter le va et vient de 
Montréal afin de stimuler les artistes- 
créateurs qui louent à la journée, à la 
semaine ou au mois le studio, où per­
sonne ne vient les déranger et où les 
lieux leur appartiennent entièrement 
une fois qu'ils y ont mis les pieds.

Au printemps dernier Cat Stevans 
est venu y enregistrer son dernier 
long-jeu et a loué le studio pour deux 
mois.

Le studio de Morin Heights a été le 
premier dans la région de Montréal à 
se servir d une enregistreuse 24 pistes 
et a stimulé les trois autres ^tudios qui 
l'utilisent maintenant à changer leur 
équipement 16 pour du 24 pistes. La 
console que André Perry a commandé 
pour le studio de Morin Heights a été 
conçue par le studio Trident de 
Londres, le meilleur studio d'Angle­
terre.

Morin Heights veut attirer les gran­
des vedettes internationales au Qué­
bec et y a déjà réussi, après seulement 
un an à peine d'exploitation...



10 • Le Devoir, samedi 26 juillet 1975 arts et spectacles

rESSAI
V___ (Ikcoirrii:k

V_______

L’art, nouvelle religion québécoise À propos de “Le vif du sujet”
/"

par JEAN-PIERRE ROI ( HER par PIERRE LAHERGE
V___________________________

Il semble qu’au Québec, 
comme en d’autres sociétés, art 
et religion soient intimement 
unis. En leur temps, les abbés 
Casgrain et Roy avaient tracé 
aux écrivains québécois un 
programme fonde sur les gran­
des vertus chrétiennes. Si leurs 
disciples sont aujourd’hui raris­
simes, la désaffection religieuse 
ayant gagné tous les milieux de 
la société québécoise, on peut 
s’interroger sur la coïncidence 
dans le temps entre l’effondre­
ment des structures religieuses 
et l’épanouissement des arts. 
Cette question de la confronta­
tion des expériences religieuse 
et esthétique, de Jeur unité in­
terne, de leur différenciation et 
de leurs interférences, Marcelle 
Brisson en a fait l’objet d’un 
ouvrage paru il y a quelque 
temps aux presses de, l’univer­
sité de Montréal. L’auteur a 
choisi d'aborder ce sujet brûlant 
d'actualité au plan philosophi­
que et d’analyser les expérien­
ces religieuse et esthétique à 
l aide d'une méthode phénomé­
nologique. Cela nous vaut un 
livre aride à lire, dont se délec­
teront peut-être les initiés au 
jargon philosophique — j’ai eu 
souvent l'impression, me rappe­
lant Réjean Ducharme, que le 
langage philosophique se parlait 
à lui-même et ne parlait pas au 
lecteur — , et qui, malgré une 
jaquette raccrocheuse où est 
évoqué le Refus global de Bor- 
duas, parle assez peu du Québec 
comme tel, même si les ques­

tions soulevées au plan philo­
sophique sont d’un grand inté­
rêt pour la compréhension de la 
fonction de l’art dans le Québec 
d'aujourd’hui.

S’il n’y a pas si longtemps en­
core l'Eglise jouissait chez nous 
d’un pouvoir immense, s’éten­
dant même au domaine artisti­
que, littéraire et culturel, un re­
virement complet de la situa­
tion s’est produit depuis quel­
ques décennies, marqué princi­
palement par le désir d’être soi- 
même et de décider soi-même 
de la conduite de sa vie. Si les 
artistes québécois ont exprimé 
avec force cette volonté de 
changement et de libération, ce 
n'est pas leur action qui a trans­
forme dans le concret la société 
québécoise: les causes de cette 
transformation sont autres, éco­
nomiques, industrielles, socia­
les, tout cela qui a fait qu’en un 
demi-siècle le Québec est passé 
d’une société rurale à une so­
ciété urbaine. Contrairement à 
ce qu’écrit M. Brisson, je ne 
vois pas dans le langage contes­
tataire des peintres, des poètes, 
des chansonniers contempo­
rains, le sigfte d un peuple qui 
se libère.

J’y vois plutôt le signe d’un 
désir de libération, ce qui ne 
signifie pas que cette libération 
est en voie de se concrétiser. On 
peut très bien se tromper sur les 
moyens à utiliser pour atteindre 
un but, et le rater. C’est pour­
quoi un art contestataire qui

n’est pas précédé d’une libéra­
tion economique et politique 
risque fort de n’offrir qu’une il­
lusion de libération. Voilà peut- 
être, l’une des raisons de l inté­
rêt de nos gouvernements (sur­
tout le fédéral) pour.le domaine 
artistique. L’art, quelle merveil­
leuse voie de garage sur laquelle 
détourner les contestataires en 
puissance! Comme la religion 
qui occupait les esprits dans la 
pensée d’un autre monde, du 
“vrai monde’’ de l’au-delà, cette 
solution permet à ceux qui, plus 
pragmatiques, ont choisi d’orga­
niser le monde présent à leur 
profit, de faire à leur guise.

De là l’intérêt de la question 
fondamentale soulevée par M. 
Brisson: “Est-ce qu’après les 
formes de religion d’abord très 
institutionnalisées qu’a connues 
le Québec, il vivrait aujourd'hui 
sous couleur de l’art une nou­
velle expérience religieuse? Est- 
ce que l’expérience esthétique, 
au contraire, suppléera de plus 
en plus, par le jeu, le besoin d’il­
lusion qu’exprime la religion au 
dire de Freud et introduira, par 
son esprit de contestation, de 
nouvelles formes de vie politi­
que?" Bref, l’art a-t-il pris la 
place chez nous de la religion et 
a-t-il une fonction qui était jus­
qu'à récemment celle de la reli­
gion.

Que l’art soit une institution 
au même titre que la religion, 
cela ne fait aucun doute et M. 
Brisson le démontre clairement.

Comme la religion, l’art appa­
raît à l’individu comme un sys­
tème organisé extérieur à lui- 
même. La peinture, le roman, la 
poésie contemporaines té­
moignent qu’un fossé sans cesse 
plus profond se creuse entre le 
créateur et le public. L’artiste 
s’exprime dans un langage ac­
cessible à un groupe d’initiés de 
plus en plus restreint. La criti- 

ue contemporaine, dont l’objet 
evrait être de rendre intelli­

gible ce langage hermétique, 
s’exprime trop souvent dans un 
langage encore plus ésotérique. 
Même s’il se veut contestataire, 
l’artiste est tôt ou tard récupéré 
par le système, rendu inoffensif. 
La censure n’est plus nécessaire 
dans notre société qui a compris 
qu'il était plus dangereux de 
censurer l’oeuvre d’artistes con­
testataires que d’en assurer la 
diffusion pour mieux la noyer. 
M. Brisson décrit avec justesse 
ce mécanisme de récupération : 
“Parfois la répression est plus 
subtile: elle prend la forme de 
la récupération: en reconnais­
sant, en légitimant l’expérience, 
on l’apprivoise, on lui ôte son 
sens, on en fait un divertisse­
ment toléré ou une mode inof­
fensive. C’est pourquoi les artis­
tes contestent violemment le 
pouvoir quand ils croient déce­
ler dans son approbation une 
forme habile de récupération.” 
Mais les protestations des artis­
tes contestataires ne changent 
rien à l’affaire. Voie d’évite­
ment, l’art participe dans notre

société de façon intime au fon­
dement même du système qu’il 
prétend dénoncer, la loi du 
marché. La chanson populaire 
en offre un bel exemple. Elle a 
connu au Québec un développe­
ment spectaculaire depuis une 
quinzaine d’années mais elle 
s'inscrit dans ce que M. Brisson 
appelle “le contexte du best- 
seller commercial”.

Aussi contestataire le chan­
sonnier puisse-t-il être, il ne 
peut s’empêcher d’être sensible 
aux cotes d’écoute, au nombre 
de disques vendus, au nombre 
de spectateurs qui paient pour 
venir l’entendre. Malgré lui il 
vit du système. On comprend 
dès lors que sa dénonciation 
n’ait pas un grand impact. Cela 
ressemble beaucoup à un jeu. 
Sans doute la plus belle trou­
vaille du système a-t-elle été de 
mettre la contestation à la mode 
et de transformer le plus pur 
contestaire en un parfait con­
sommateur. Ainsi le rôle qu’a 
joué jusqu’à récemment 
l’Eglise, détourner l’attention 
des réalités concrètes de ce 
monde que nous habitons vers 
un au-delà dont il n’est pas pos­
sible de savoir ce qu’il sera, est- 
il tenu maintenant par l’art qui, 
même contestaire, ne met pas 
en danger un système politique 
et économique que les maîtres 
du pouvoir veulent maintenir 
dans un tranquille statu quo.

Il est vrai cependant que l’art 
répond au besoin d’illusion au-
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K,.53 Ouverture et horaire
9. 00 Grangallo et Petitro
fi .30 Hoquet belles oreilles

10. 00 Topino
10 15 Fablio le magicien
10 30 l,e monde enchante d'Isabelle
11. 00 La pince à linge
Il 30 Les jeunes scientifiques
12 00 Les héros du samedi Ski nautique1 00 Sporthèque "Tennis"

(H) Bagatelle
3. 00 Festival international de

Jazz de Montreux
3, 30 L univers des sports
(i .00 Une fenêtre sur le monde
(i 30 Téléjournal
(i .35 Univers inconnu

L aventure humaine de Pech Merle
a Koflignac via Cougnac"

7 .30 Le monde en liberté
X .00 Nous les comiques

J ai mon voyage (comédie (’a-
nadien 1973)

9 .43 Josephine Baker a 1 Olympia
II) .30 Télejournal
10.45 Nouvelles du sport
11 .00 Cinéma

Sur la piste des Apaches (western
Américain 1965)

12 .30 fine-nuit
Le Seigneur d Hawaii i drame Amé-

r icain 1962»
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10 .30 The Flintstones
11 .30 Beach for the top
12 .00 Seasame Street

1 00 The world on man
1 30 Klakanie
2.0(1 nie Saturday Sports Special
11.00 The Hu^s Bunny road runner hour 
4.(Ml Canadian Open (Jolf
O.IMI CHC Saturday eveninn news 
(i.:i(l Take time with Nodi Harrison
7.00 The best of Groucho 
?.:io Maude
8.00 All around the circle 
8.U0 Billy Liar

9.00 Barbara Fraurn
10.00 On the evidence
11.(HI The National News
11 15 Montreal Tonight
11.31 Ciné-Six

’Crazy Joe (Drame 1974
1 45 Station closing
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0.00 Les p tits bonshommes 
9. :Hl Les champions

10.30 Les cadets de la forêt ■
11.00 Robin fusée
11.30 Michel Vaillant ■
12.00 Bon week-end

1.30 Jugements rendus
2.00 Cinéma:
5.00 ( est arrivé cette semaine
5.30 Sur le matelas
0.30 A l'heure olympique
7.30 Les grands spectacles

10.30 Les nouvelles TVA 
11.00 La couleur du temps 
11.15 Sans pantoufles 
12.45 Le 10 vous informe

C F C F CD

CFC F 12
7.30 University of the air
8.00 The community
8.30 Rupert Bear
9.30 The Waterville gang

10.00 Story Theatre
10.30 The Hudson Brothers Show
11.00 Let s go
11.30 Survival
12.00 Magic Tom's Road Show
12.30 The Flintstones

1.00 Saturday at the movie:
"Ride and Kill'' (Drame 1965)

3.00 Superstars of the mat
4.00 Celebrity know your sports
4.30 Wide world of sports
6.30 That s my mama
7.00 Engelbert Humperdinck in Bermuda
8.00 Academy Performance

Stand up and be counted (Drame).
11.00 (TV National News 
11.18 Pulse
12.00 The 12 midnight movie

R P M (Drame 1970)
2.15 Sign-off

Galeries

SCULPTURES
Archipenko
Arp
Greco

NOUS ACHETONS 
PEINTURES DE QUALITE

Marini
Moore
Rodm

IMPORTANTS TABLEAUX D ARTISTES 
CANADIENS ET INTERNATIONAUX

Otivifl de 9 a b 30 Farm san il il

DOMINION GALLERY
Le plus grand choix de peintures et sculptures^au Canada dans 

la plus grande Galerie Marchand d'Art au Canada

1438 OUEST. RUE SHERBROOKE 845 7471 e! 845 7833

•jï

FOYER DES AK\S E/1TON 
9E EMGE, CENTRE-VILLE

Exposition des peintures

d’artistes canadiens^
jusqu au samedi 16 août

Clarence Gagnon, René Richard, Os­
car de Lall, Albert Cloutier, René 
Gagnon, Léo Ayotte, Gordon Pteiffer, 
Marcel Favreau, Ron Simpkins, 
Jean-Marc Blier, Helmut Gerth, S. 
Kirshner, Viateur Lapierre, Rolland 

^Montpetit, Gilles Gmgras et autres.
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19.1HI Bonjour Tambour Major!
19.30 Aux p'tites vues:

"Le scandale d Esther Costello (de 
D. Miller - Britannique)

21.40 Sur deux plans

DIMANCHE

C B F T O
8.55 Ouverture et horaire
9.00 Yogi et compagnie
9.30 Lancelot, agent secret

10.00 Le jour du Seigneur
11.00 La flèche du temps
11.30 Prelude
12.00 La semaine verte
1.00 D'hier à demain

"Maroc d'aujourd'hui
2.00 Les religions et l'homme
3.00 L'heure des quilles
4.00 L'Univers des sports 

"Omnium de golf du Canada"
6.00 Action santé 

"La femme"
6.30 Téléjournal
6.35 Atome et galaxies
7.00 La petite patrie
7.30 Les Beaux Dimanches:

Cirque du monde: Le Cirque Apollo.
8.30 Les Beaux dimanches

Les grandes batailles du passé: 
Poitiers.

9.30 Les Beaux dimanches:
Un troisième testament: "Pascal 

1623-1662"
10.30 Téléjournal 
10.45 Sports-dimanche 
11.00 Ciné-club

Histoire du cinéma français: de Mu­
nich à la drôle de guerre 1938-1939.

10.30 This is the Life
11.00 Meeting Place
12.00 Generation
12.30 Montreal Mosaic
12.45 A Way Out

1.00 Pacificanada
1.30 Summer country Canada
2.00 People of our time
2.30 Sunday best
3.30 Misie to see
4.00 Canadian open gulf
6.00 The Wonderful World of Disnev
7.00 The Beachcombers
7.30 The Irish rovers
8.00 The Waltons
9.00 Sunday movies

11.00 The National News
11.15 Nation's Business
11.21 Montreal tonight
11.37 Ciné-camp

"Leave her to heaven" ; drame - 1945>
1.20 Station closing

C F T AA Œ)
10.00 Les p tits bonshommes
10.30 C'était le bon temps
12.00 Bon dimanche

1.30 Le père Ambroise
2.00 Sports Spec
3.00 Cinéma
5.00 Information voyages

"Gastronomie en voyage"
5.30 Au royaume des animaux
6.00 Flipper
6.30 Showbizz
7.30 La crosse:

"Montréal à Québec"
10.00 Regards sur le monde
10.30 Les nouvelles TVA
11.00 La onzième heure
12.00 Le 10 vous informe

C F C F ©

5.57 Sign-on
6.00 The community
6.30 Cross roads
7.00 Jimmy Swaggart
7.30 Katherine Kuhlman
8.00 Rex Humbard
9.00 Oral Roberts presents
9.30 It is Written

10.00 The Hellenic Program ■ 
10.30 Teledominica ■

1.00 The Red Fisher Show
1.30 Tennis Championships
2.30 Roller Derby
3.30 Summer Sports Series
4.30 Question period
5.00 Untamed World
5.30 Garner Ted'Armstrong
6.00 Travel 75
6.30 Going places
7.00 Sunday Mystery movie

"Me Millan and wife
9.00 Caribe

10.00 W-5
11.00 The (TV National News 
11.18 Pulse
12.00 The 12 midnight movie:

"Magnificient matador"
2.00 Sign-off

(drame — 1955) ■

RADIO-QUÉBEC (Q

19.00 Bons baisers
19.30 Poste frontière:

Le Pérou
20.30 Dans la tète des hommes
21.00 Si on s'y mettait
21.30 Voulez-vous dîner avec moi0

Roger Lemelin

cinema
ANJOU: 7617 boul. des Galeries d'Anjou 

353-5960 "747 en péril" Sam 5.30. 9.45 
dim 1.35. 5.30. 9.45 et "Le clan des irré­
ductibles" 3.30. 7.40

ATWATER L Niveau métro Alexis Nihon 
935-4245 "Tommy" 1.15. 3.20. 5.20. 7.20 
9.20

ATWATER II: Niveau métro Alexis Nihon 
931-3313 Funny lady" 1.30 4.00, 7.00
9.30

AVENUE: 1234 ave Greene Westmount 
937-2747 "W W. and the Dixie dance kings" 
L00 , 2 40 . 4.20. 6.00 . 7.40. 9.15 

BEAVER: 5117 ave du Parc 844-1932 
"Young secretaries' 12.00, 2 50. 5 40. 8 30 
et "Heads or tails" 1.20, 4 10. 7.00. 9.50 

BERK!: 1280 St-Denis 878-2424 "La tour 
infernale" 1.25 4.50. 8.15 

BIJOU: 5030 Papineau 527-9131 En 
amour ça va. ça vient" 12 45, 3 55, 8 50. 
10.05 et "Eît mourir de désir" 2.05, 5.20,
8.30

CANADIEN: 1204 Ste-Cathcrinc K 423- 
5180 Chair pour Frankenstein" 1 00, 2 45 
4.30. 6 15. 8 W0. 9 45

CHAMPLAIN: 1815 Ste-Catherine E 524- 
1084 "Robin des bois" 3.00. 6.30. 10 05. et 
"L'espion aux pattes de velours" 1.00, 4.25 
8.00

CHEVALIER: 1590 St-Denis 845-3222 
"L'ironie du sort" 12.30. 2.25. 4.10, 6.05, 
8.00, 9 50

CINEMA 2001: 855 Décarie 277-2001 
Sam "A soir on fait peur au monde
7.30 The concert for Bangla Desh" 
9 30 "Phantom of the paradise" 12.00 
p.m Dim Harold et Maude" 3.00, 5.00 
"Let the good times Roll" 7.00 "The

concert for Bangla Desh" 9 30.
■ '■■wit. ot/yi oiir-v aine

l-2Wi "Zls. ZlR. 1,30. 3.30, 5.3'

CINEMA 7e ART: 3180 Bélanger E 722- 
0302 "Duel' Sam: 8.00 Dim: 4.10, 8.00 et 
"747 en péril" Sam. 6.00. 9.35 dim: 2.10.
6.00. 9.35.

CINEMA LONGCEUH.: 1 Plate Longueuil 
677-7933 Refroidi a 99 V Sam : 8.00 dim :
1.00 . 4 30 8.00 et Larry le dingue. Mary 
la garce" Sam.: 6.20, 9.50. Dim.: 2.45. 6.20
9.50

CLAREMONT: 5038 Sherbrooke O. 486- 
7285 "Once is not enough" 12.30, 2 40
4.50 , 7,00, 9 10.

CREMAziE: 8610 Beaubien 721-6060 
"Tremblement de terre" 12.15. 2 25

4.45. 7.00. 9.30
DAUPHIN: 2396 Beaubien 712-6060 (Salle 

Renoiri "Une passion" 1.30. 3.30. 5.30.
7.30, 9.30 (McLaren! "Chinatown" 12,30, 
2.45 . 5.00, 7.15 , 9,30.

ELYSEE: 35 Milton 842-6043 (Salle Eisens- 
telm "Stavisky" 1.30. 3.30. 5.30, 7.30,
10.00 (Salle Kesnaisl "L'escapade" 1.30,
3.30. 5.30, 7.30. 10.00.

FESTIVAL: 1296 Ste-Catherine E 523-8600 
"Tout le monde il est beau, tout le monde 
il est gentil" 1 20, 3 20. 5 20, 7.20. 9.20. 

JEAN-TALON: 4255 Jean-Talon 725-7000 
"Us fous du stade" Sam 7.10. 10.15 dim
1.00. 4 05. 7 10. 10.15 et "Les Chariots font 
l'Espagne" Sam.: 8.45. Dim.; 2.30, 5.35,
8.45.

FLEUR DE LYS: 858 Ste-Catherine E. 288- 
3303 "Zig Zlg" 1.30. 3 30, 5.30. 7.30. 9.30 

KENT: 6100 Sherbrooke O 489-9707 "Jaws ' 
12.15, 2.Zi, 4.45, 7 0(1, 9 15 

LOEWS: 954 Ste-t'aihcrine O. 866-5851 
"Jaws" 12.15, 2.25, 4 45, 7.00, 9,15. 

MAISONNEUVE: 3001 Sherbrooke E. 525- 
2174 "Les fous du stade". Sam: 7.10, 10,15 
Dim 1.00, 4.05. 7 10, 10.15 et Les Char-

sur scène
BATEAU-THEATRE L’ESCALE: (St-Marc 

sur le Richelieu) ‘‘L'été s'appelle Julie" 
de M. Dubé. du mardi au vendredi 21h

LA BUTTE A MATHIEU: (Val David) 
Claude Landré. Sur semaine: 21h Sam 
20h30 et 23h Lundi relâche.

CENTRE D’ESSAI DE L’UNIVERSITE DE
MONTREAL: 2.332 Bl. Edouard-Montpetit 

La garde montée ou un episode dans la 
vie canadienne de Don Quichot de J C. Ma- 
gnier du mardi au samedi: 21h. Relâche: 
dim. et lundi

LA FENIERE: (Ancienne Lorette) ‘Drôle 
de couple de Neil Simon, tous les soirs: 
21h. Relâche lundi

MAISON DES ARTS LA SAUVEGARDE: 160 
N -Dame E. "Les Voyagements" de M Car­
neau Du jeudi au samedi 21h Relâche du 
dim au mercredi, sur semaine 21h Re­
lâche du dim au mercredi.

PATRIOTE DE STE-AGATHE: Jean-Pienc 
Ferland. sur semaine 21h Sam 20h et 
23h relâche lundi.

LA POUDRIERE: (Ile Ste-Hélene) "Who's 
Hoome0 de J H Crisp du mardi au ven­
dredi 20h30 Sam 18h30 et 21h30 Relâ­
che dim et lundi

THEATRE DE L'ATELIER (Sherbrorlce) 
"Si Aurore m était contée deux fois" de 

J C. Germain — du mercredi au dimanche 
20h30 Relâche lundi et mardi

THEATRE DU HORLA: (St-Bruno): "Le se­
rum qui tue et "Les méfaits de l'acide" 
de C.J Magnier du mercredi au vendredi 
20h30 Sam 20h et 22h30 Relâche: dim 
lundi et mardi

THEATRE DES MARGUERITES: (Trois- 
Rivières) C'est malin' de F. Janin Du 
mardi au vendredi 21h Sam 19h30 et 22h- 
30. relâche dim. et lundi 

THEATRE DES MARJOLAINE: (Eastman): 
"Madeleine de Verchères ' Sur semaine 
21h Sam 19h et 22hl5 Dim.: 20h. Relâ­
che lundi

THEATRE DES PRAIRIES: (Notre-Dame- 
des Prairies) La libellule" d'Aldo Nieo- 
laï du mardi au vendredi 21h Sam : 
19h30 et 22h30 Relâche: dim. et lundi 

THEATRE PIGGERIE: (Horth-Hatley) 
"Mixed doubles" du mardi au vendredi 
20h30 samedi 18h30 et 21h30 relâche 
dim. et lundi

THEATRE DE QUAT’SOUS: 100 ave. des 
Pins, 845-7277 "La grande envolée" 
production de la rallonge et du centre d'es­
sai des auteurs dramatiques, du mercredi 
au vendredi 20h30 Sam 19h30 et 22h30. 
relâche dim lundi et mardi 

THEATRE SUN VALLEY: (Ste-Adèlei: 
"O mes aïeux de José Andre Lacour 
du mardi au vendredi 21h Sam 20h et 
22h30 Dim 20h. relâche lundi

lots font l'Espagne ". Sam: 8 45 Uim 2.30. 
5.35. 8.45.

MERCIER: 4260 Ste-Catherine E. 255-6224 
Le nouvel amour de coccinelle" 2.50. 6.15. 

9 40 et "Quatre bassets pour un danois"
1.00 . 4.25 . 7.50.

MONKLAND: 5505 Monkland 484-3579 
"Airport 75" 2.30. 6.05 . 9.50 et "Front 
page" 12.45. 4.15. 8.00.

OUTREMONT: 1248 Bernard O 277-4145 
Sam "Etat de siège" 7.00 "The night port­
er" 9.30 et "The Texas chainsaw massacre"
12.00 p.m. Dim; "The night porter" 4 30. 
"François et le chemin du soleil" 7.00. 
"La jeune fille assassinée" 9.30.

PALACE: 698 Ste-Catherine O 866-6991 
"French Connection" 12 40. 2.45. 4.55. 7.05. 
9.20

PAPINEAU: 4519 Papineau 521-6853 (Salle 
no I) Le péché dune mère" 2.15. 5.45. 
9.20 "Des roses blanches pour ma soeur 
noire" 12.30. 4.00. 7.30. (Salle no 11) 
"Orange mécanique" 12.15, 4.35. 9.00 et 
"Délivrance" 2 40. 7.00 

PIERROT: 1590 St-Denis 845-3222 “Le 
mouton enragé" 1.00, 3.10. 5.20, 7.30, 9.40 

PLACE DU CANADA: Hôtel Champlain 
377 Dorchester O 861-4595 "The fortune 
1 15, 3.15. 5.15. 7.15. 9.15 

PLACE VILLE-MARIE: (Petit écran) 577 
Dorchester 866-2544 "Mandingo" 12.10. 
2.20. 4.30. 6.45, 9 00

PLACE VILLE-MARIE: (Grand cinéma): 
377 Dorchester O. 861-4595 "Nashville" 
UH). 3.50. 6 40. 9.30.

PLAZA: 6505 St-Hubert 274-5155 “Chair 
pour Frankenstein" 1 00, 2 45, 4.30. 8.15.
8.00. 9.45.

PUSSYCAT: 4015 SUHubcrt 845-4215 
"Computer game" 12.10, 2.55, 5.40, 8,25. 
et "House of a thousand delights" 1.30. 
4.15, 7.00. 9.45.

RIVOLI 1: 6905 St-Denis 277-4129 "Rapport 
sur la/vie sexuelle de la ménagère no II. 
no IIP' dés 1.20.

RIVOLI II: 6905 St-Denis 277-4129 "La 
gifle" 1.20, 5.20. 9 20 et "Vincent. Fran­
çois. Paul et les autres" 3.10, 7.15. 

ST-DENIS: 1594 St-Denis 849-4211 "Le 
cri du coeur" 2.40, 8.15, 9.50 et "Martha"
1.00, 4.35 . 8.10.

SEVILLE: 2155 Ste-Catherine 0 . 932-1139 
"Rollerball" 1.30. 3.50. 6.10. 8.30. 

SNOWDON: 5225 Décane 482-1322 "Night 
moves" 1.00. 3 00. 5.00. 7.00. 9.10.

VAN HORNE: 6150 Côte-des-Neiges 731- 
8243 “Mandingo'' 12 20. 2.35. 4.50, 7.05. 
9.25

VERDUN: 3841 rue Wellington 768-2092 
"La tour infernale " 1.20. 4 40, 8.00, 

VENDOME: Place Victoria 878-1451 "Spea­
king with Inge and Sien" 12.45, 2.30. 4 15. 
6 (H). 7 45. 9 30

VERSAILLES: (Salle Rouge) 7625 Sherbroo­
ke E 352-4020 "Le pèche d'une mère" 2 40 
6 10, 9.40 "Des roses blanches pour ma 
soeur noire" 1.00. 4.25, 7.55 

VERSAILLES: (Salle bleue) 7625 Sherbroo­
ke E 352-4020 "Adolescence pervertie" 
2.50. 6.00, 9.25 et "Pleins feux sur un vo­
yeur 1.15, 4.30, 7.45

VIDEOGRAPHE: 1604 St-Denis 842-9786 
"Le Théâtre à toé ' de R Malaison — 8 00 

VILLERAY: 0042 St-Denis 383-5577 "Le 
nouvel amour de coccinelle" 2 50. 6 15 
9 40 et "Quatre bassets pour un danois 
1 00 . 4 25 . 7 50

WESTMOUNT SQUARE: 1 Westmount 931- 
2477 "The wind and the lion" 12.30. 2 35. 
4 40 6 50. 9 00

YORK: l'487 Ste-Catherine O 937-8978 
“Return of the Pink Panther 1245. 2.50 
4 50. 7 00 , 9 15

CONSERVATOIRE I) ART CINEMATOGRA­
PHIQUE: Sam "The sound of music" (R 
Wise - 1965 ) 7.30 "Lili" (de C. Walters - 
1953) 9.30 "Oh' what a lovely war (de 
R Attenborough — 1969) 9 30

J’hésite à commenter votre 
article (Le Devoir, 5-7-75) sur 
LE VIF DU SUJET précédé de 
LA GUERRE PROMISE. L'oeu 
vre devrait suffiïe, mais com­
ment ne pas répondre à une 
critique aussi restrictive? J’in­
citerai peut-être ainsi quelque 
lecteur à me lire quand mê­
me, qui s’en serait d’abord te­
nu à votre point de vue.

A mon sens, je n’ai pas écrit 
un livre sur la mort, comme 
vous le dites, mais un livre sur 
le temps. Puisque vous com­
mencez votre article en citant 
l’épigraphe de Maurice

quel répondait autrefois la reli­
gion. Mais la réponse de l’art 
diffère sensiblement de celle de 
la religion. Cette dernière invi­
tait l’homme à s’accomplir dans 
un autre monde où il se perdait 
dans un grand Tout. L'art invite 
plutôt l’homme valorisé à s’ac­
complir dans le monde actuel, 
mais transformé par la puis­
sance de l’imaginaire. Le pas­
sage de l’expérience religieuse à 
l’expérience esthétique marque 
donc à mon sens un progrès 
dans la mesure où il s’agit de 
transformer un réel identifié 
comme ici et maintenant. Du 
moins avons-nous fini par trou­
ver l’objet sur lequel fixer notre 
attention. Reste a découvrir les 
moyens appropriés pour agir 
sur le réel. Pour ma part je 
crains que l’art ne donne trop 
souvent qu’une illusion d’action 
bien que ses effets ne soient pas 
tous négligeables, comme le 
note M. Brisson à la fin de son 
ouvrage: “Car s’il est lui-même 
institué, il est l’autre des autres 
institutions; il se déploie dans 
une zone marginale ou lui est to­
lérée une certaine liberté; il ne 
refuse peut-être pas violem­
ment le réel, mais il s’en tient à 
l’écart pour jouer: il joue avec 
des possibles, il ouvre à des 
mondes différents. Il provoque 
ainsi le spectateur, le presse de 
devenir lui-même producteur; il 
déconstruit sans cesse les for­
mes établies, les siennes en pre­
mier: en un mot, il crée de l’in­
solite. Non seulement l’expé­
rience de l’extraordinaire est à 
son origine, mais son oeuvre 
même vise à susciter de l’insoli­
te”.

1 “Expérience religieuse et ex­
périence esthétique”, par Mar­
celle Brisson, Les Presses de 
l’Université de Montréal. 
Montréal, 1974

SPECTACLE
DE
MARIONETTES

“LE PETIT MONDE DI 
LUE STE-HÉLÊNE”
Création et texte de: 

Michel Fréchette
les mercredi, jeudi, 
vendredi, samedi 

Français 2h - Anglais 4h.
Réalisation du Théâtre International 

de Montréal.

Réservations: 526-0821

m.kf2c’,b

Version française

JacK % 

KffinaWSAM DIM
12:30-2:45 
5 00-7:15 9 30 
SEM 715 -9 30

LE DAUPHIN
i BttUBIEH PRÉS D'IBERVILLE, 721 60601

THÉÂTRE
Cité duHâvre

Les Grands Ballets 
Canadians
en collaboration avec 
CKAC/73

• L’OISEAU DE FEU
• JEU DE CARTES
• LA LOTERIE
Du 29 juillet au 1 août 

20 h 30
Billets non réservés en vente 
à $2 95 à la A#

Sièges réservés en vente à 
55 50 l'unité à l'Expo-Théâtre 
et aux comptoirs T R S.

Prix spéciaux pour groupes et 
pour l'achat de plus d'un 
programme

Achetez vos billets par 
Chargex : Tél.: 873-5183

Autobus Expo-Théâtre # 12X. 
métro McGill

Blanchot, je me permettrai de 
le reprendre. Vous m’accusez 
de me complaire "dans 
l’approche du temps mort”. Or, 
Blanchot dit bien: “Dans cette 
région que nous essayons 
d’approcher (...), le temps mort 
est un temps réel où la mort est 
présente, arrive, mais ne cesse 
pas d’arriver, comme si, en arri­
vant, elle rendait stérile le 
temps par lequel elle peut arri­
ver’. Cette région a-t-elle quel­
que chose à voir avec le pessi­
misme dont vous me taxez (“la 
vie n’est rien, elle passe, mais la 
mort est au bout, inéluctable, 
etc.”)? Cetté région n’est-elle 
pas justement au plus haut 
point du domaine de l’inconnu 
(puisque là est contesté notre 
sentiment habituel du temps), 
cet inconnu dont vous dites que 
la poésie devrait être la décou­
verte? Je suis bien d’accord 
avec vous: “rien n’est moins 
certain que nos idées sur la 
mort”. C’est ce que j’ai montré 
en me maintenant dans cet es­
pace où “le temps mort est un 
temps réel”, et en interrogeant, 
par conséquent, la problémati­
que passe-présent-avenir, ce 
que vous n’avez absolument pas 
perçu. Comment, dès lors, 
s’abstenir '“d’arracher des mas­
ques”, autre chose dont vous 
me faites grief; nos certitudes 
ne sont-elles pas des masques 
incrustés par l’habitude? Je 
crois que vous n’avez pas tenu 
compte des nuances et des mo­
dalités d’un livre que je consi­
dère pour ma part comme une 
recherche et non comme un 
épanchement morbide.

Vous faites montre de la 
même simplification abusive à 
propos de la sexualité. A vous 
entendre, dans mon livre, le 
sexe n’est que “la pierre du 
sacrifice”, un “sujet” “écorché 
vif”. Pas un mot des textes où la 
sexualité est promesse d’ouver­
ture (et. 51 et 53 à 58). Vous pri­
vilégiez ceux “qui ne donnent 
pas le goût de faire l’amour”, et 
évitez ainsi de les placer dans le 
contexte de la recherche. De 
toutes façons, les défauts du dé­
sir, du plaisir et de l’entente 
amoureuse existent — et com­
munément, — faudrait-il donc 
les taire, conserver les masques 
sous prétexte d’oeuvrer à la 
“conquête de la vie”? Y a-t-il 
des choses qu'il faut taire? Il 
est clair que vous ne faites au­
cun rapport entre l’entente 
amoureuse (et ses défauts) et la 
problématique de la région défi­
nie plus haut, rapport qui me 
semble capital puisque la notion 
de temps est au centre de la no­
tion de relation. Dans cette opti­
que, vous passez sous silence ce 
que mon livre peut avoir de ré­
vélateur à propos du temps et 
de l'acte mêmes d’écrire, de 
même que vous vous abstenez 
de juger la valeur de mon livre 
du point de vue proprement tex­
tuel, choses que je trouve étran­
ges chez un critique de poésie.

Quoiqu’il en soit, je pourrais 
bien être, selon votre expres­
sion, un “prêtre de la grande 
noirceur", celle que nous subis­
sons encore maintenant, et que 
je ne cesserai pas de dénoncer 
(démasquer, n’est-ce pas dénon­
cer et éclairer?)

LES FILMS MUTUELS présentent

Lino Ventura 
Annie Girardot

ança
Isabelle Adiani

\agifle
RIVOLI

ST-OENIS & BELANGER, 277 3125

YVES MONTAND
MICHEL PICCOLI
•SERGE REGGIANI

Vincent, 
François,

Pütd
et les autres

REPRÉSENTATION COMPLÈTE 
A 1.20. 5.20. 7.15.

MARIE DUBOIS » ANTOINETTE MOYA
PHILIPPE CLEVENOT GEORGES WOD

JEAN-LOUIS TRINTIGNANT ]4
ANS

Un film de MICHEL SOUTTER
** Un film pareil n» se rotonf pat. Il ta savoure L.." niISCW

SALLE EISENSTEIN

Realisation de Alain Kesnais l’( H K IOUS

STAVISKY

ME RITE AU PLUS HAUT POINT 
D'ÊTRE VU ET REVU

LUCPERREAULT. LA PRESSE

LOEUVRE MAITRESSE DE BERGMAN... DES MOMENTS CINÉMA­
TOGRAPHIQUES EXTRAORDINAIRES. LES PLUS OSÉS INTELLEC­
TUELLEMENT, C'EST UN CRI ANGOISSANT ET UN MAGNIFIQUE 
POÈME - VINCENT CANBY, N.V TIMES

BERGMAN... UN SOLITAIRE EN RECHERCHE CONSTANTE DE SES 
SEMBLABLES. INTERROGATEUR CRUEL. TENDRE. GRAVE ET 
MOQUEUR!" -SEQUENCES

MAGISTRAL DANS SON AUDACITÊ... LE PLUS ÉTONNANT DES 
FILMS DE BERGMAN. IL PÉNÉTRE L'AME HUMAINE AVEC UNE
SIMPLICITÉ ORIGINALE ' PETER HARCOURT. SIGHTS SOUND

max von sydow livullmann 
bibi andersson 

erland josephson
v.o

SOUS-TITRES
FRANÇAIS

SAM OIM
1 30 3 30 5 30 

7 30 9 30

BEAUBIEN PRÈS D’IBERVILLE 721-6060 SEM 7 30 9 30
le DAUPHIN
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Jjl ccgcp de louyn-noicinck^
Le service de l'éducation des adultes du CEGEP de 

Rouyn-Noranda requiert les services de:

PROFESSEURS EN 
TECHNIQUES ADMINISTRATIVES

Qualifications:
— Baccalauréat dans une discipliine appropriée.
— De préférence expérience pertinente.
Salaire:
Selon le décret tenant lieu de convention collective (en 
négociation)

Les candidats intéressés doivent faire parvenir leur curricu­
lum vitae le ou avant le 9 août à l'adresse suivante:

Yvon Lafond,
Service de l'éducation des adultes, 
CEGEP de Rouyn-Noranda,
C.P. 1500
Rouyn, Québec J9X 5E5

Centre Local de Services Communautaires

DE LA PETITE NATION

ORGANISATEUR
COMMUNAUTAIRE

FONCTIONS:
— Agir comme personne ressource auprès des différents groupes 

du milieu.
— Promouvoir la participation de la population aux activités et au 

développement du CLSC
QUALITÉS REQUISES:
— Sens de l'initiative
— Capacité de travailler en équipe
— Capacité de se déplacer assez régulièrement dans la région
QUALIFICATIONS
— Diplôme du CEGEP ou de l'Université (En sciences sociales de pré­

férence).
— Connaître les méthodes propres au travail d’organisateur commu­

nautaire.
— Minimum de deux (2) années d'expérience pertinente.

LIEU DETRAVIL:
Région de St-André Avellin, comté d'Argenteuil
SALAIRE:
Selon les qualifications et l'expérience
DATE LIMITE:
Avant le 11 août, 1975
Veuille* adresser votre candidature, accompagnée d'un curriculum 
vitae à:

M Gilles Bégin, dir. gén.
Centre Local de Services Communautaires de la 

Petite Nation,
C.P. 120,
St-Andr£ Avellin, comté d'Argenteuil,
JOW 1W0

C I S C. MISSISQUOI
(Bedford)

recherche

UN TRAVAILLEUR SOCIAL 
PROFESSIONNEL *

Fonctions:
— Participe au programme de consultation sociale (prise de 

contact et traitement à court terme).

— Collabore à l'élaboration et Inapplication de programmes 
d'éducation, d'information, de prévention s'adressant à 
des groupes d’usagers du centre.

Qualifications:
— Diplôme universitaire en service social.
— Connaissance approfondie des techniques d'interven­

tions individuelles.
— Expérience de travail social auprès de groupe.
— Aptitude à innover dans le domaine de la prévention so­

ciale.
— Capacité de travailler en équipe.
— Expérience de 2 ans.
Salaire:
Selon les normes du ministère des Affaires Sociales.
Faire parvenir votre curriculum vitae avant le 6 août à l’adres­
se suivante:

C.L.S.C. Missisquoi 
a/s Pierre Morin 
C.P. 230
Thedford, Qué. JOJ 1A0

"\

hôpital de chicoutimi inc.

Centre hospitalier ultra-spécialisé de 636 lits

recherche

UN(E) ADJOINT(E) À LA 
DIRECTRICE DES SOINS INFIRMIERS

(Section administration du personnel infirmier)

SOMMAIRE DES RESPONSABILITÉS:
Sous l'autorité de la Directrice des soins infirmiers, le titulaire de ce 
poste analyse, détermine et contrôle l'utilisatiion du personnel infir­
mier
De plus, il assume le contrôle administratif du bloc opératoire et rem­
place la Directrice en son absence.

EXIGENCES:
— droit de pratique de 10.1.1.Q.:
— formation et/ou expérience pertinente en administration:
— Expérience valable en soins infirmiers:
— sens de l’organisation;
— habileté à diriger et à travailler en équipe.

TRAITEMENT:
Selon les normes du Ministère des Affaires Sociales.

Les candidatstes) intéressésfes) doivent taire parvenir un curriculum 
vitae complet (photo récente, certiticat de naissance et attestations 
d'études au plus tard le 11 août 1975 à

Claude Gendron 
Chef de l'embauchée 
Hôpital de Chicoutimi Inc. 
C.P. 1006,
Chicoutimi, Qué.
(418) 549-2195 loc. 281. J

r
RÉDACTEUR EN CHEF

Une publication industrielle de langue française est à 
la recherche d’un rédacteur en chef.

La connaissance de la production rédactionnelle et de 
la photographie est absolument nécessaire. De plus, il 
faut être libre de voyager une semaine par mois.

Prière d'envoyer votre curriculum vitae au:

r

Directeur du Personnel 
C.P. 180
Succursale Victoria, 
4895 Sherbrooke Ouest 
Montréal. Québec

LA COMMISSION SCOLAIRE DES LAURENTIDES
requiert les services de:

ORTHOPHONISTE
AUDI0L0GISTE

NATURE DU TRAVAIL
L Orthophoniste-audiologiste fournit une assistance professionnelle 
aux élèves qui ont des troubles du langage et de la parole ou des 
troubles d audition, particulièrement à la maternelle et au premier 
cycle de l'élémentaire
L Orthophoniste-audiologiste est rattachée au Directeur des Ser­
vices aux Étudiants
QUALIFICATIONS:
Posséder un diplôme universitaire terminal de premier cycle en 
orthophonie- audiologie
TRAITEMENT ET CONDITIONS DE TRAVAIL
Conformément à la convention collective de travail en vigueur.
FIN DUCONCOURS
Le 30 juillet 1975

FAIRE PARVENIR CURRICULUM VITAE À

Desjardins-f-Sauriol 
et Associés

Ingénieurs-Conseils
¥: recherche un '.y

DESSINATEUR
y; Exigences : y;
•y Expérience récente de 4 à 5 années dans un bureau de % 

génie conseil à titre de dessinateur en structure de % 
béton armé (ponts, bâtiments, etc.). >:•:

x Lieu de travail: Laval.

Ce poste permanent assure un salaire très intéressant, ÿ

Les candidats intéressés feront parvenir leur curri- $ 
:j: culum vitae ou téléphoneront au :

Service du personnel, $
400, boul. Labelle, Chomedey, Laval 

•y: 681-9221 -y

f LA COMMISSION SCOLAIRE O'AYLMER
demande

UN

DIRECTEUR DES SERVICES 
DE L’ENSEIGNEMENT (H-F)

RESPONSABILITÉS:
— Sous l'autorité du Directeur Général:

• planifie, organise, coordonne et évalue l'enseignement 
dispensé par la commission;

• avise le Directeur Général et assiste ou dirige les direc­
teurs d'écoles relativement à l’organisation de l'ensei­
gnement, à ranimation du personnel enseignant, aux 
programmes deludes, aux méthodes, techniques et 
documents d enseignement, aux modes d'évaluation et 
de contrôle de l'enseignement;

• Évalue le personnel sous sa responsabilité.

Commission Scolaire des Laurentides, 
Service du Personnel,
13, rue St-Antoine, 
Ste-Agathe-des-Monts, P.Q.

HÔPITAL ST-CHARLES DE JOLIETTE
Centre hospitalier de soins psychiatriques de 900 lits, 
comprend aussi un centre hospitalier de soins physiques 
de longue durée de 116 lits (Hôpital De Lanaudière). En 
voie de transformation majeure (agrandissement et 
rénovation) en un centre hospitalier intégré de soins 
courants, cliniques et psychiatriques de 1050 lits.

CRITÈRES D ADMISSIBILITÉ:
— Autorisation personnelle permanente d'enseigner 

décernée par ie Ministère de l'Éducation de la province 
de Québec.

— Diplôme universitaire exigeant un minimum de seize (16)
années d'études en sciences de l'éducation en adminis­
tration scolaire. ,

— Aptitude réelle à l’animation.
— Aptitude à analyser les situations et de travailler en 

équipe.
— Dix (10) années d'expérience pertinente, dont au moins 

trois au niveau de cadre ou de diiection d’école.
— Le candidat devra être bilingue.

RÉMUNÉRATION:
Selon la politique administrative et salariale du Ministère de
l'Éducation.

Voir autres Carrières et Professions 
en pages 12, 13,

f"COORDONNATEUR PROGRAMMATION^
Lieu de travail: Hull. Québec

Emploi permanent. Échelle de salaire de $10,000 â $15,000 par année 
Da le tinate pour taire parvenir curriculum vitae : 
le 11 août 1975.
Adresse: Conseil Régional de Développement 

de l’Outaouais 
C.P.967 
Hull, Québec

Pré-requis:
• Un diplôme universitaire en administration, gestion, économie et 4 

ans d'expérience pratique comme cadre intermédiaire.
• Ou un diplôme de niveau collégial et au moins 10 ans d expérience 

comme cadre intermédiaire.
• Très bonne connaissance des organismes du milieu et des struc­

tures gouvernementales régionale, provinciale et fédérale
• Très bonne connaissance des méthodes de programmation.
• Capacité de travailler en équipe.

Office National
national du film Film Board 
du Canada of Canada

SPÉCIALISTE
EN ORGANISATION ET MÉTHODES

Nous avons un poste intéressant pour un analyste 
d'expérience en organisation et méthodes. Le candi­
dat choisi devra concevoir et tenir à jour des systèmes 
et des méthodes dans divers services de notre orga­
nisme.

Diplôme universitaire et un minimum de 3 années 
d'expérience. Connaissance du français et de lan- 
glais, surtout aptitude à communiquer par écrit en 
français. Salaire jusqu'à $15,500. Excellentes condi­
tions de travail et possibilités d'avancement pour une 
personne dynamique.
Faire parvenir votre curriculum vitae à:

L'OFFICE NATIONAL DU FILM
Division du Personnel 
C.P. 6100 
Succursale A
Montréal, Québec H3C 3H5

A

La Commission Scolaire
■n # ■ ■ ■ ■ m

DIRECTEUR
DES SERVICES AUXILIAIRES

FONCTIONS:
Sous l'autorité du directeur général, le directeur des 
services auxiliaires planifie, coordonne et contrôle les 
activités^ relatives à l'hébergement des bénéficiaires. 
Notammènt, il organise, maintient et dirige les services 
suivants: entretien des installations, fonctionnement des 
installations, entretien ménager, buanderie-lingerie, 
couture, communication, sécurité et transport des 
malades.
QUALIFICATIONS REQUISES:
Détenir un diplôme universitaire de deuxième cycle en 
administration, ou un premier cycle en génie (civil, 
mécanique ou industriel); ou l’équivalent.
TRAITEMENT:
Selon la politique de rémunération des cadres du secteur 
para-public du Ministère des Affaires Sociales.

Les candidats doivent taire parvenir leur curriculum vitae accom­
pagné de leurs attestations de scolarité, sous enveloppe scellée 
portant la mention : "Candidature, D. S A. " à :

Monsieur J.-Maurice CREPEAU 
Directeur général
HÔPITAL ST-CHARLES DE JOLIETTE 
1000, Boul, Ste-Anne 
JOLIETTE, Québec

Prière de transmettre votre demande avant le 8 août 1975.

Directeur Général 
Commission Scolaire d'Aylmer 
52, rue Elizabeth 
Lucetne, Québec y

requiert les services

D’UN (1) DIRECTEUR D’ÉCOLE
Lieu de travail:
Polyvalente Manikoutai. 40Comeau. Sept-lles

^ CENTE HOSPITALIER LHOÎEL-DIEU DE QUEBEC A

CHEF COMPTABLE
Fonctions:
Sous l’autorité du Directeur financier planifier, diriger, con­
trôler et coordonner les activités relatives aux opérations 
comptables et statistiques dans le but d'assurer une saine 
gestion.

Exigences:
— Détenir un diplôme de premier cycle universitaire dans un 

domaine pertinent.
— Posséder un minimum de deux années d expérience.

Traitement:
Selon les qualifications et I expérience.

Faire parvenir votre curriculum vitae en y joignant vos attes­
tations d'études avant le 9 août 19 75 à:

Attributions
Sous l’autorité du directeur général ou de la personne déléguée à 
cette fin par la commission, conformément aux règlements édictés 
en vertu des articles 202 d) et 204 de la Loi de l'Instruction Publi­
que (Loi 27-1971), le directeur de l ècole assume l’entière respon­
sabilité de son école.
Il organise son école au point de vue administrant, pédagogique, 
financier et matériel et assume la gestion du personnel des divers 
champs d’activités de l’école, conformément aux politiques et aux 
réglements de la commission.
Il doit assurer des communications régulières et suivies à l’intéri­
eur de son école, avec la commission et avec le milieu desservi 
par l'école.

Critère d'admissibilité
Niveau secondaire
a) l’autorisation personnelle permanente d’enseigner décernée 

par le ministre;
b) une formation universitaire exigeant au moins seize (16) années 

de scolarité;
c) une expérience démontrant une habileté à résoudre des problè­

mes d’ordre administratil et technique complexes;
d) une expérience de trois (3) ans au niveau 1 ou au niveau 2, à 

l'élémentaire ou au secondaire, directement reliée aux fonc­
tions à remplir, ou I équivalent.

Les candidatures seront reçues jusqu'au vendredi 22 août 1975y ™_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ y
COMMISSION SCOLAIRE DE CHÂTEAUGUAY

DIRECTEUR
DES SERVICES DE L’ENSEIGNEMENT

(Secteur élémentaire)

ATTRIBUTIONS:
— Le directeur des services de l’enseignement planifie, 

organise, coordonne et évalue l’enseignement dispensé 
par la commission.

— Il avise le directeur général et assiste ou dirige les direc­
teurs d’école relativement à; l’organisation de l'enseigne­
ment, à l'animation du personnel enseignant, aux pro­
grammes d'études, aux méthodes, techniques et docu­
ments d'enseignement, aux modes d'évaluation et de con­
trôle de l'enseignement.

— Il évalue le personnel sous sa responsabilité.
— Il accomplit toutes autres tâches que lui confie son supé­

rieur immédiat.
— Il fait partie de l'équipe de gestion, des cadres supérieurs.

QUALIFICATIONS:
— Autorisation personnelle permanente d’enseigner décer­

née par le ministre.
— Diplôme universitaire exigeant un minimum de seize (16) 

années d'études en sciences de l'éducation, en adminis­
tration scolaire ou dans une des disciplines d'enseigne­
ment.

— Approximativement 10 années d'expérience pertinente 
dont au moins 3 au niveau II ou l'équivalent.

— Connaissance d'usage de la langue anglaise requise.

SALAIRE:
Minimum $13,780, maximum $23,147. Ces taux sont ceux de
la politique salariale 1974-75 à être réajustée pour l'année
scolaire 1975-76

Faire parvenir votre curriculum vitae en incluant votre phot- 
graphie avant le 4 août 1975.

DIRECTEUR GÉNÉRAL
184 Salaberry Nord, Châteauguay, Qué y

Direction du Personnel 
Hôtel-Dieu de Québec 
11, Côte-du-Palais, 
Québec 4, P.Q.

Bureau de placement 
du secteur 
de l’Éducation
Le Bureau de placement du secteur de l'éducation 
informe les personnes intéressées que les ministères de 
l'Éducation des gouvernements de l'Ontario, du 
Manitoba et de la Saskatchewan recherchent des 
professeurs de français (langue maternelle ou langue 
seconde), au niveau élémentaire ou secondaire.

Les exigences professionnelles et. les conditions de 
travail sont déterminées par les dispositions en vigueur 
chez l'employeur éventuel.

Les offres de service, accompagnées de curriculum 
vitae, peuvent être adressées avant le 15 août, au 
Bureau de placement du secteur de l'éducation qui 
verra à les acheminer aux instances visées.

Des informations supplémentaires peuvent être 
obtenues en s'adressant: ^

Bureau de placement du secteur de l'éducation 
1035, rue de la Chevrotière 
Édifice "G", 17e étage 
Québec.
Tel.: (418) 643-8465

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC
Ministère de l'Éducation

Rémunération
Selon Iles politiques administratives et salariales du Ministère de 
l'Education.
LES PERSONNES INTÉRESSÉES SONT PRIÉES DE FAIRE PAR­
VENIR LEUR CANDIDA TURE A

Les Services du Personnel 
30, rue Comeau 
Sept-lles, Québec

FIN DUCONCOURS: Le 8 août 1975

r C.L.S.C ST-HUBERT
recherche

DIRECTEUR (TRICE) 
GÉNÉRAL (E)

RESPONSABILITÉS :
— Sous l'autorité du Conseil d’administration, il voit â l'administration 

générale du C.L.S.C.
— En fonction des besoins du milieu et des orientations du Conseil 

d'administration, il est responsable, avec l'aide d'une équipe 
multidisciplinaire, du fonctionnement du C.L.S.C.: planification, 
coordination, gestion, évaluation des activités.

— Il établit et maintient des relations avec les groupes du milieu, les 
établissements du réseau et le Ministère des Affaires Sociales

EXIGENCES :
— Scolarité universitaire, de préférence en sciences sociales, en 

administration ou en sciences humaines, ou expérience pertinente.
— Expérience pratique de 3 ans ou plus dans un poste semblable im­

pliquant des fonctions de direction et de coordination.
— Connaître les lois 65 et 41 et leurs implications, et particulièrement 

ie rôle du C L.S.C.
— Capacité d'animer une équipe multidisciplinaire et d'en coor­

donner les activités en tavorisant la participation de chacun de ses 
membres

— Intérêts et aptitudes pour le travail d équipe
— Facilité de communiquer avec le monde ordinaire.

SALAIRE:
Selon les normes du Ministère des Affaires Sociales et selon les qua­
lifications et lexpéiience
Veuillez taire parvenir votre curriculum vitae avant te 8 août 1975 à

V.

Paul Leclerc, Président 
du Conseil d’administration 
C.L.S.C. St-Hubert.
3120 Montée St-Hubert 
St-Hubert, P.Q.

*

D+.287D
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CARRIÈRES ET 
PROFESSIONS

Voir autres Carrières et Professions 
en page 1113,

i L “
Centre Hospitalier des Laurentides

L'ANNONCIATION. COMTÉ DE IABELLE, P.Q. JOT 1T0 - BI9-275-21I8

ÉDUCATEUR SPÉCIALISÉ
Concentration en psychomotricité pour le 
département d’éducation physique.
FONCTIONS;
Sous la responsabilité du responsable en éducation physique 
et dans des départements de psychiatrie adulte, préparer et 
faire exécuter les programmes de travail en psychomotricité.
EXIGENCES:
— Diplôme collégial en techniques d'éducation spécialisée 

en concentration psychomotricité.
— Capacité de travailler en équipe et expérience du milieu 

psychiatrique.
SALAIRE:
— Selon les normes du Ministère des Affaires Sociales.
Faire parvenir curriculum vitae au:

Service du Personnel,
Centre Hospitalier des Laurentides, 
L’Annonciation,
Cté Labelle, Québec.
J1T 1T0
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PREPOSE.AU CREDIT
Nous recherchons pour notre service de crédit et 
collection un homme jeune ayant préférablement 
une formation en comptabilité.
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Bilinguisme et expérience minimale d un an dans 44 

le domaine du crédit seraient des atouts. 44
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Le travail consistera surtout à régler les problèmes +♦ 
relatifs à ( administration des procédures de crédit.

Prendre rendez-vous en téléphonant à:

341-7711,
poste 227

roy marchand
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160 BOUL. GRAHAM 
VILLE MONT-ROYAL

MATÉRIEL ÉLECTRIQUE / ECLAIRAGE / CHAUFFAGE
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LA COMMISSION SCOLAIRE RÉGIONALE MEILLEUR 
(GRANBY)

REQUIERT LES SERVICES

(1) ANIMATEUR DE PASTORALE
Prêtre ou laïque) dans une école de 1er cycle du secondaire.

Salaire et bénéfices selon la Politique Administrative et Salariale du 
Ministère de ( Education

Date limite des candidatures: 13 août 1975.

LA COMMISSION SCOLAIRE RÉGION ALE MEILLEUR 
a/s du Service du Personnel 
55, rue Court,
Granby. Que.
J2G 4Y7

CENTRE HOSPITALIER DE VERDUN
Hôpital spécialisé, universitaire, 

de soins de courte durée
Poste:

CHEF DU SERVICE DES ARCHIVES
La fonction:

Responsable du fonctionnement du service et de la conservation 
des dossiers des bénéficiaires
Qualifications:
— Membre de l Association des Archivistes Medicaux de la Province 

de Québec.
— Expérience d au moins 5 années à des (onctions équivalentes.

Faire parvenir voire curriculum vilae. d'ici le JSaoûf, 1975, à:

Maryse Laverdière
Agent de Gestion du Personnel
4000 bout. LaSalle
Verdun
Têt: 761-3551, local 350.

HÔPITAL CHIBOUGAMAU LTÉE
RECHERCHE

DIRECTEUR (TRICE)
DES SOINS INFIRMIERS

FONCTION; Sous l'autorité immédiate du directeur général, le 
titulaire de ce service, planifie, coordonne et contrôle les activités rela­
tives aux soins Infirmiers.

EXIGENCES: Détenir un diplôme universitaire de premier cycle en 
sciences de la santé (sciences infirmières) ou l'équivalent.
N.B,: L'expérience pourrait compenser le degré de scolarité. Un 

minimum de cinq (5) ans de travail comme infirmier(ère) et de 
plus, avoir une expérience valable comme surveillant(e) ou 
infirmier(ère)-chef.

TRAITEMENT ; $14,721 à 20,752 selon les qualifications.

COORDONNATEUR (TRICE) DES 
ACTIVITÉS DE SOIR OU DE NUIT

(SURVEILLANT(E))
FONCTION: Sous l'autorité immédiate du directeur(trice) des soins 
infirmiers, le titulaire, coordonne et contrôle les activités de l'établis­
sement le soir ou la nuit.
EXIGENCES: Être infirmier!ère) autorisé!e) et être membre en 
règle de l’O.I.I.Q, Posséder une expérience de deux ans adminis­
tratif ou l'équivalent.
POSTE DISPONIBLE : A temps complet, et à temps partiel régulier. 

TRAITEMENT : $12,059 à 16,999 selon les qualifications.

(5) INFIRMIERS (ÈRES) 
AUTORISÉS (ES)

FONCTION : Infirmier(ère) autorisé! e).
EXIGENCES: Être infirmier(ère) autorisé(e) et être mémbre en règle 
de l'O.I.I.Q
POSTE DISPONIBLE : A temps complet dans le service de soins 
infirmiers. A temps complet sur l'équipe volante pour remplacer les 
absences prolongées.
TRAITEMENT : Selon la convention collective en vigueur présente­
ment, plus prime d'éloignement; possibilités de demeurer à la rési­
dence desinfirmières.

Toutes personnes intéressées à faire carrière dans notre institution 
peuvent taire parvenir leur curriculum vitae au directeur général, ou 
communiquer avec celui-ci :

D irecteur général,
Hôpital Chibougamau Ltée,
51,3ième Rue,
Chibougamau, Qué. G8P 2K8 
Téléphone: (819) 276-2676, 

ext. 114, ou 115

** Scllaga Saiii- Jesn-siif-Hnîtaliau
COLLEGF. D'ENSEIGNEMENT GENERAL ËT PROFESSIONNEL

Le Collège St-Jean-sur-Richelieu (Cegepj
est à la recherche de

PROFESSEURS
Matières
Mécanique

Géographie

Statut
Temps plein

Durée de contrat
Une session 
automne 75 
Une session 
automne 75

Chargé de cours 
(6 périodes)

Qualification requise:
Diplôme universitaire pertinent de 2e cycle de préférence.
Les candidats choisis seront reçus en entrevue durant la 
semaine du 10 août 1975.

Faire parvenir votre curriculum vitae au plus tard le 1er 
août 1975 à:

M. Jules Roy,
Directeur du service du personnel,
Collège St-Jean-sur-Richelieu,
C.P. 310,
St-Jean, Qué. J3B 5J4

HÔPITAL NOTRE-DAME
Centre hospitalier attilié à l'Université de Montréal 

Service d'anatomie pathologique

L'Hôpital requiert les services de:

CYT0TECHN0L0GISTE
pour son dé parlement de cytologie exloliatrict.

Les candidates devront:
Être membre de l’Association des Technologistes 
Médicaux de la Province de Québec et posséder un 
diplôme en cytotechnologie.
Les candidat(e)s intéressé(e)s sontpriê(e)s de s’adresser à:

M. Fernand Roy,
Bureau d’emploi 
1560 est, rue Sherbrooke,
Montréal

DIRECTEUR ADJOINT
ÉCOLE POLYVALENTE HYACINTHE-DELORME

(2,600 élèves)

QUALIFICATIONS:
• Autorisation permanente d'enseigner.
• Formation universitaire exigeant au moins 16 années 

de scolarité.
• Une expérience de 5 années comme enseignant.
• Une expérience dans un domaine particulier pour 

résoudre des problèmes d'ordres techniques et 
administratifs complexes, de préférence dans un 
poste de chef d'équipe ou de département, de 
section ou de groupe.

SALAIRE:
• Selon l'échelle 74-75: $11.932 - $19.550.
• L'échelle 75-76 n’est pas encore établie.
N.B, Les candidatures de personnes ayant un intérêt 

et une expérience avec les élèves du cours pro­
fessionnel court seront particulièrement consi­
dérées.

Faire parvenir curriculum vitae, au plus tard te 12 août 
à:

COMMISSION SCOLAIRE RÉGIONALE DE L YAMASKA
Directeur des Services au Personnel,
2270 rue Malhiot,
St-Hyacinthe 
J2S 4G3

LA COMMISSION SCOLAIRE 
BALDWIN-CARTIER

recherche les services de:

CONSEILLER 
EN ORIENTATION

Tâches:
• information scolaire
• counselling d'orientation individuel ou 

collectif
• animation
• participation à l'équipe multi-disciplinaire.

Lieu de travail:
• École secondaire de premier cycle (Secon­

daire I, Il et III).
Qualifications:

• Diplôme de premier cycle en orientation ou 
en information scolaire.

PSYCHOLOGUE
Pour sen service de consultation à l'élémentaire

Tâches:
• effectuer dans 4 écoles élémentaires des 

tâches d évaluation, de dépistage, de con­
sultation auprès du personnel, d'animation

• participer au travail multi-disciplinaire.
Hypothèse:

• Nous considérerons des hypothèses de 
temps plein ou de demi-temps.

Exigences:
• Maîtrise en psychologie
• expérience scolaire à l'élémentaire
• formation en animation souhaitable.

Entrée en fonction:
• Le 18 août 1975

Faire parvenir votre curriculum vitae avant le 30 
juillet 1975 à:

M. Yves Gravel

COMMISSION SCOLAIRE BALDWIN-CARTIER
7, rue Ste-Anne 

Pointe-Claire, Québec

commission scolaire
Régionale de Tilly

€ CEGEP DE 
VICTORIAVILLE

COORDONNATEUR 
DE L’ÉDUCATION PERMANENTE

FONCTIONS:
S :>us l’autorité du Directeur des services pédagogiques, le coor­
donnateur de l'éducation permanente
— est responsable de la gestion (planification, organisation, direction, 

contrôle, évaluation) tant au point de vue administratif que 
pédagogique de I ensemble des programmes, des activités et des 
ressources du service de l'éducation permanente.

— il définit en collaboration, les objectifs du service de l'éducation 
permanente et établit une programmation appropriée aux besoins 
de la clientèle compte tenu des objectits, des politiques et des 
règlements du collège

QUALIFICATIONS MINIMALES REQUISES:
— Diplôme universitaire terminal de 1er cycle dans un champ de 

spécialisation appropriée.
— 5 ans d'expérience dans le milieu de l'éducation.

TRAITEMENT:
De $11,249. â $20.463. selon 
des collèges

a politique administrative et salariale

DATE LIMITE: avant le 4 août 1975.

Bureau du Secrétaire-général, 
M. Rodrigue Gegnon,
475 est, rue Notre-Dame, 
Victoriaville, Qué.
Tél. (819) 756-1571, poste 30

Le Conseil des Arts du Canada recherche un

chef de la Section 
recherche 
et analyse

Fonctions:
Sous la direction générale du chef des Services 

consultatifs en gestion:
— diriger une petite équipe groupant des 

spécialistes et des commis de bureau, chargée 
de développer et de faire fonctionner un 
service de statistiques sur les arts et les 

sciences humaines et d’exécuter des études 
et analyses sur les programmes et sur des 
sujets divers susceptibles de contribuer à 
l’élaboration des politiques du Conseil;

— négocier et gérer des contrats en vue de 
l'exécution de telles études;

— participer à des délibérations avec le 
Conseil, ses commissions consultatives et 

ses agents, notamment en ce qui concerne les 
aspects quantitatifs de l'élaboration des 

politiques et du budget;
— assurer la liaison avec les services exerçant 

des fonctions analogues dans d'autres 
organismes et représenter le Conseil des Arts 
au sein de comités interministériels et autres.

Exigences:
Le titulaire devrait normalement posséder au 

moins une maîtrise dans le domaine des sciences 
humaines et avoir étudié les méthodes quantitatives.

Il est indispensable qu'il ait une expérience de 
plusieurs années, de préférence dans le domaine 

de l'évaluation de programmes éducatifs ou culturels, 
et qu’il soit apte à diriger le travail de 

_ spécialistes (ES) et d'un personnel de soutien.
Langue de travail:

 Ce poste est bilingue.

r

Lieu de travail:
Ottawa.

Traitement:
Jusqu'à $25,000, selon les qualifications et 

l'expérience.
Prière de faire parvenir votre curriculum vitae avanHe

8 août, à;
M. Yves Carrière, Agent du personnel

Conseil 
des Arts 
du Canada,
151, rue Sparks 
Ottawa, Ontario 
Kl P 5V8

LE POSTE:

DIRECTEUR GÉNÉRAL
(Concours 75-48)

ENDROIT: Centre administratif de la Commission Sco­
laire Régionale de Tilly (Sainte-Foy).

LA TÂCHE: Conformément aux dispositions législatives, le
Directeur Général veille à l’exécution des dé­
cisions du Conseil des commissaires et du 
Comité exécutif.

Il assure la liaison entre le Conseil des com­
missaires et le Comité exécutif d'une part, et 
l'administration d'autre part.

Le Directeur Général est le premier et le der­
nier responsable de l'administration.

Notre Commission régionale a un etfectif d'en­
viron 1300 employés et dispense ses services 
éducatifs à une clientèle de 12,000 élèves de 
niveau secondaire et adulte.

QUALIFICATIONS REQUISES:
— Une lormation universitaire (diplôme uni­

versitaire de 1er cycle ou l’équivalent) exi­
geant au moins 17 années de scolarité et, de 
préférence, une formation universitaire de 
second cycle ou l’équivalent;

— Une expérience démontrant une habileté à 
résoudre des problèmes d'ordre adminis­
tratif et technique complexes;

— Une expérience accumulée, de préférence, 
dans le système d’enseignement;

— Une expérience de trois ans au niveau 1 de 
cadre.

— Cependant, un candidat dont la formation ré­
pond aux exigences des critères d'admissi­
bilité, et dont les qualités supérieures com­
pensent une expérience intérieure à celle 
prévue par les critères d'admissibilité, peut 
être admissible.

RÉMUNÉRATION:
Selon la politique administrative et salariale 
applicable à cette catégorie pour une Com­
mission classe III.

CE POSTE EST OUVERT AUX HOMMES ET AUX FEMMES.

Les candidats Intéressés sont priés de taire parvenir leur 
curriculum vltee avant le 6 août 1975, 16.00 heures, au Bu­
reau du Secrétaire Général, 945, rue Wolte, Sainte-Foy, P.Q.

Centre Local De Services Communautaires
Directeur (trice) général (e)

Fonctions;
— Sous l'autorité du conseil d'Administration, voit à 

l'administration générale du CISC,
— Il est responsable de la planification et de la con­

ception de programmes tels que définis par les 
citoyens du milieu.

— Il voit au contrôle et à l'évaluation de ces pro­
grammes.

— Il coordonne et anime l'équipe de travail du centre.
— Il voit à établir et à maintenir des relations avec les 

qroupes du milieu, les établissements réseau, et le 
M.A.S.

— il aura à travailler avec des groupes de différentes 
ethnies.

Exigences:
— Etre bilingue.
— Scolarité universitaire de préférence en sciences 

humaines ou administration et/ou expérience jugée 
pertinente.

— Expérience valable dans un poste impliquant des 
fonctions de direction et coordination.

— Connaissance suffisante du réseau des affaires 
sociales.

— Aptitudes en gestion du personnel, capacité 
d'animer une équipe pluridisciplinaire, d'en 
coordonner les activités en suscitant une prise en 
charge de chacun de ses membres.

— Avoir de la facilité à communiquer avec les indivi­
dus et les groupes tant par écrit que verbalement.

Salaire:
Selon les normes du M.A.S. et selon les qualifications
du candidat.

Prière de faire parvenir un curriculum vitae au :
Comité de Sélection 
CLSC Côte des Neiges 
6280 Côte des Neiges 
Montréal, Québec J

HÔPITAL SAINT-SAUVEUR DE VAL D OR
Centre hospitalier de soins de courte durée de 115 lits. 

DEMANDE

DIRECTEUR GÉNÉRAL
FONCTIONS:
Le directeur général, spus l'autorité du Conseil d'Administra­
tion est responsable de l'administration et du fonctionnement 
de l'établissement.
EXIGENCES:
Détenir un diplôme universitaire de premier cycle en admi­
nistration (3 années universitaires); ou l'équivalent.
Avoir une expérience de gestion d'au moins trois (3) années 
en milieu hospitalier ou l'équivalent.
RÉMUNÉRATION:
Selon la politique de rémunération des cadres du secteur 
para-public du ministère des Affaires Sociales.

Veuillez faire parvenir curriculum vitae et attestations de sco­
larité sous enveloppe scellée portant la mention "CANDI­
DA TU RE. PERSONNEL & CONFIDENTIEL" au:

Président du Conseil d'Administration,
Hôpital Saint-Sauveur,
725, 6ième rue,
VAL D'OR, Abitibi 
P.Q.
J9P 3Y1

v:Les candidatures seront reçues jusqu'au 29 août 1975.

LA COMMISSION SCOLAIRE 
RÉGIONALE DU GOLFE

requiert les services d’un

DIRECTEUR D’ÉCOLE
LIEU DE TRAVAIL
École St-Thomas d'Aquin. Gagnonville

ATTRIBUTIONS:
Sous l'autorité du directeur général ou de la personne déléguée à 
cette tin par la Commission, conformé ment aux règlements et dicté en 
vertu des articles 202D et 204 de la loi de l'instruction publique, le 
directeur de l'École assume l’entière responsabilité de son école. Il 
organise son école au point de vue administratif, pédagogique, finan­
cier et matériel et assume la gestion du personnel des divers champs 
d'activités de l'école, contormément aux politiques et aux règlements 
de la Commission il doit assurer des communications régulières et 
suivies à l'intérieur de son école avec la Commission et avec le milieu 
desservi par l'école.

CRITÈRES D'ADMISSIBILITÉ:
A. L'autorisation personnelle permanente dénseigner décernée par 
le ministre.
B. Une formation universitaire exigeant au moins 16 années de 
scolarité.
C. Une expérience démontrant une habileté à résoudre des pro­
blèmes d'ordre administratif et technique complexe.
D. Une expérience de 3 ans au niveau 1 ou au niveau 2 à l'élémen­
taire ou au secondaire directement relié aux tonctions à remplir ou 
l’équivalent.

RÉMUNÉRATION:
Selon les politiques administratives et salariales du Ministère de 
l'Education.
Fin du concours: le 8 août 1975,

Les personnes intéressées sont priées de taire parvenir leur candida­
ture à

LES SERVICE DU PERSONNEL 
30, rueComeau 
Sept- Iles, P.Q.
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C/5J(jha r rœseS e/ Voir autres Carrières et Professions 
en pages 11 et 12

POSTES
IMMÉDIATS

La Société d’ingénieurs Conseils Tecsult International 
est à la recherche de:

INGÉNIEURS SENIORS
— en électricité, 5 à 8 ans d'expérience sur les centrales, 

haute puissance, distribution, commandes etc; 
français essentiel;

— en instrumentation, contrôle, automatisme et com­
mande ordinateur avec 10 ans d’expérience requise;

— civil pour projet hydroélectrique, 10 ans d'expé­
rience requise.

DESSINATEURS
— en électricité senior, 5 à 8 ans d'expérience en haute 

puissance, sous-stations etc;
— en instrumentation et contrôle senior;
— en mécanique senior, tuyauterie, pompes, procédés; 
-dessinateur-commis junior, connaissances pratiques

en dessin technique.
INSPECTEUR
— en béton senior pour chantier à Montréal.

Envoyer curriculum vilae ou téléphoner à :

Pierre Pedneau
4200 ouest, boulevard Dorchester, 

Montréal, Québec.
H3Z 1V3

Téléphone: 934-0731, poste 200

TECSULT INTERNATIONAL LTÉE
Asselin, Benoît, Boucher, Ducharmë, Lapointe Inc,

(' ■>' ilill îp S'i'nl IiviM iM iVîli M
'Æ COLLEGE D'ENSEIGNEMENT GENERAL ÉT PROFESSIONNEL

Le Collège Saint-Jean-sur-Richelieu
recherche les services d’un :

PROFESSIONNEL À LA RECHERCHE EN 
PÉDAGOGIE AUDIO-VISUELLE

pour une recherche portant sur l’intégration de l'audio-visuel 
en situation d’apprentissage.
Fonctions:
Sous l'autorité du responsable de l’audio-visuel et conformé­
ment aux orientations définies par le comité de recherche, le 
professionnel assumera les fonctions suivantes :
— procéder à un relevé de la littérature sur le sujet;
— effectuer des entrevues et formuler des questionnaires 

d'enquête;
— compiler et analyser les données recueillies;
— rédiger des rapports;
— participer aux réunions du comité de recherche et orga­

niser des rencontres avec les enseignants du milieu 
collégial;

— accomplir toutes autres tâches relatives à la recherche et à 
l'animation en pédagogie audio-visuelle.

Entrée en fonction: août 1975.
Durée de l’emploi: jusqu’au 30 juin 1976.
Qualifications requises:
Posséder un diplôme universitaire, de préférence, une 
Maîtrise ès arts en pédagogie audio-visuelle. Avoir une 
bonne expérience dans la recherche en audio-visuel.
Traitement:
Selon la politique salariale du Ministère.

Faire parvenir votre curriculum vitae avant le 8 août 1975 à :
Jules Roy
Directeur des services du personnel 
Collège Saint-Jean-sur-Richelieu 
Ç.P. 310, Saint-Jean, Qué.

"I Université du Québec à Trois-Rivières

PROFESSEUR DE LINGUISTIQUE
DÉPARTEMENT DES LETTRES 
(section de français)

Fonctions:
Enseignement en lexicologie, en franco-canadien, 
en linguistique historique et en phonétique. 
Participation à l'encadrement d'étudiants et à la 
recherche dans ce secteur.

Exigences:
Doctorat dans la discipline concernée ou équiva­
lent.

Traitement:
Selon la convention collective en vigueur.
* Poste offert pour 1 an maximum pour remplacer 
un professeur en congé.

Les demandes écrites accompagnées d'un curricu­
lum vitae doivent être adressées avant le 3 août 
1975 à:
M. Jean-Paul Lamy,
Chef Section de français 
Université du Québec à Trois-Rivières 
C.P. 500, Trois-Rivières

LA COMMISSION SCOLAIRE BERTHIER DAUTRAIE
recherche

• UN PROFESSEUR EN ENFANCE INADAPTÉE 
À L’ÉLÉMENTAIRE 

• UN PROFESSEUR FÉMININ OU 
MASCULIN POUR L’ENSEIGNEMENT 

DE L’ÉDUCATION PHYSIQUE 
À L’ÉLÉMENTAIRE

Qualifications requises:
Détenir un brevet d'enseignement avec spécialisation et 
autorisation d'enseigner
Conditions de travail:
Selon le décret tenant lieu de convention collective.

Toute personne intéressée fait parvenir son curriculum vitae 
à l'adresse suivante, avant le 8 août:
Directeur des Services du Personnel 
Commission Scolaire Berthier Dautraie 
490 avenue du Collège 
Berthierville, Qué.

COLLÈGE RÉGIONAL BOURGCHEMIN iSSmi

OFFRES D’EMPLOI
Le Collège Régional Bourgchemin (Campus de 
Saint-Hyacinthe) sollicite des candidatures de 
professeurs pour l'année scolaire 1975-76:
— chargé de cours.
— Programme théâtre professionnel 561.02.

• CONCEPTION DU COSTUME (3 heures)
• CONCEPTION DU DÉCOR (3 heures)
• DESSIN-ART (6 heures)

Les personnes intéressées devront faire parvenir 
leur candidature, accompagnée d'un curriculum 
vitae et des attestations pertinentes (scolarité et 
expérience), au plus tard, vendredi 15 août 1975, 
à l’attention de:

Monsieur Claude Grisé 
Animateur à l’OPTION-THÉÂTRE 
Collège Régional Bourgchemin 
Campus de Saint-Hyacinthe 
C.P.9000
Saint-Hyacinthe, Qué.

COLLÈGE AHUNTSIC
Offres d’emploi

Postes & pourvoir:

Département archives médicales 
Trois enseignants à temps plein

pour année académique 1975/76.

Nature du travail:
Enseignement de formation pratique en archives mé­
dicales aux hôpitaux Notre-Dame, Sacré-Coeur et 
Hôtel-Dieu.
Qualifications requises:
— Diplôme en archives médicales.
— Expérience pédagogique de préférence.
— Expérience pertinente de 2 ans minimum dans un 

service d'archives médicales.
Traitement:
Selon le décret tenant lieu de convention collective.
Les personnes intéressées à occuper ces postes devront 
faire parvenir leur curriculum vitae au Service du personnel, 
local 14, au plus tard le jeudi 7 août 1975.

Service du personnel,
Collège Ahuntsic,
9155, rue St-Hubert,
Montréal, Qué. H2M 9Z9

REPRÉSENTANT DEMANDÉ
Pour Implantation au Canada d'un important groupe 
d'éditeurs européens spécialisés dans jeux éducatifs, 
coloriages, puzzles, casse-tête, jeux de carte, livres 
d'enfant.

Expérience du marché requise (chaîne grands maga­
sins, librairies, etc.)

Salaires et autres bénéfices à discuter selon expérien­
ce du candidat.

Envoyez curriculum vitae à:

Dossier 2542,
Le Devoir

cegep 
rimouski

OFFRE D’EMPLOI
Le Cégep de Rimouski requiert les service

D’UN ANIMATEUR EN 
ORGANISATION 

COMMUNAUTAIRE
FONCTIONS
Sous la responsabilité du directeur des services aux étudiants et â 
l'intérieur de l'équipe du Service d'animation, il est principalement 
responsable:
1. d’élaborer des programmes assurant une qualité de vie commu­

nautaire pour les étudiants;
2. d aider les étudiants à identifier dans le milieu les situations qui tes 

préoccupent et à entreprendre les actions pertinentes;
3. d assurer le fonctionnement efficace de groupe dâppartenance 

au niveau des concentrations,
4. d'être personne-ressource à la solution des problèmes de vie 

communautaire de ces groupes;
5. de répondre à des besoins spécifiques de certains groupes étu­

diants en collaboration avec d'autres personnes-ressources
QUALIFICATIONS REQUISES
Diplôme universitaire de premier cycle en sciences humaines, de 
préférence en service social et travail social avec spécialisation en 
intervention sociale collective ou diplôme en gérontologie ou relations 
humaines.
Des formations très connexes seront considérées.
TRAITEMENT
Échelle de salaire en revision variant de $8696. à $18.189.00 selon 
la scolarité et l'expérience. Avantages sociaux usuels.
Les candidatures devront parvenir au plus tard le premier août 1975 
au bureau du directeur du personnel avec le curriculum vilae.

Bureau du directeur du personnel,
Cégep de Rimouski,

^ 60 ouest, de l'Evêché, RIMOUSKI. >

La Compagnie 
Northern Electric, Limitée 
recherche un traducteur 
ou une traductrice.

Premier producteur canadien de matériel de télécom­
munications et l’un des principaux à l’échelle mondiale, notre 
entreprise recherche un(e) traducteur/ traductrice pour son 
service de linguistique rattaché à son siège social à Montréal. 
Fonctions: traduire principalement de l’anglais au français et 
occasionnellement du français à l’anglais, des textes techniques, 
administratifs, juridiques de caractère varié, tels que com­
muniqués, brochures, articles, textes publicitaires, etc.; au 
besoin, faire les adaptations qui s’imposent. Participer aux 
travaux de terminologie exécutés à l’intérieur du service.
Exigences: les candidats doivent avoir une formation universi­
taire en traduction (ou études équivalentes), posséder une 
expérience professionnelle de quelques années dans ce domaine 
et pouvoir mener à bien des travaux difficiles avec un minimum 
de supervision. Une excellente maîtrise de la langue française 
et une bonne connaissance de la langue anglaise sont 
indispensables.
Conditions: Salaire intéressant et nombreux avantages sociaux. 
Bonnes possibilités d’avancement.

Envoyer demande 
et curriculum vitae à:
M. le Directeur 
du recrutement, 
Compagnie
Northern Electric, Ltée, 
Département 116,
1600, boul. Dorchester o., 
Montréal, Qué.
H3H1R1
Discrétion assurée.

COMPAGNIE

Northern Electric
LIMITEE

THE UNIVERSITY OF CALGARY

SPÉCIALISTE EN LITTÉRATURE 
CANADIENNE-FRANÇAISE

Le Département des études romanes de l'Université 
de Calgary recherche un spécialiste en littérature 
canadienne-française susceptible d’enseigner des 
cours avancés et d’assumer la direction de thèses. 
Le candidat doit posséder un doctorat ou être du 
moins sur le point de l’obtenir. Préférence sera donnée 
au candidat canadien-français ayant déjà publié dans 
le domaine de la littérature québécoise.
Rang: Professeur adjoint.
Salaire: $14,840-17,440.
Prière de s'adresser au Dr. D. Bresky,
Head, Department of Romance Studies,
The University of Calgary, 2920-24th 
Ave. N.W., Calgary, Alberta, T2N 1N4,

THE UNIVERSITY

UC
Of CALGARY

CENTRE HOSPITALIER L HOTEL-DIEU DE QUÉBEC

DIRECTEURfTRICE) ADJOINT(E) 
DES SOINS INFIRMIERS

Fonctions:
Sous l’autorité de la Directrice des Soins Infirmiers, assurer 
certaines responsabilités prévues à la loi et aux règlements 
tel que; élaborer des normes pour évaluer la qualité des 
soins.
Identifier les besoins de personnel.
Coordonner les activités de l’équipe volante.
Exigences:
Détenir un Baccalauréat en Sciences Infirmières et/ou en 
administration.
Posséder trois (3) années d’expérience pertinente.
Membre de l'O.I.I.Q.

Voulant tenir compte de la personne humaine dans notre 
style de gestion, nous recherchons un (une) candidat (e) dési­
rant atteindre nos objectifs.

Faire parvenir votre curriculum vilae avant le 9 août 1975 à:

Direction du personnel,
Hôtel-Dieu de Québec 
11, côte du Palais 
Québec 4, P.Q.

COORDONNATEUR CONSULTATION)
Lieu du travail: Hull, Québec

Emploi permanent. Échelle de salaire de $10,000â $15,000 par année.
Date finale pour faire parvenir curriculum vitae

Le 11 août 1975

Adresse: Conseil Général de Développement de 
LOutaouais 
C.P. 697,
Hull, Québec

Pré-requis:
• Diplôme universitaire en administration, gestion, économie, 

aménagement ou planification et 4 à 5 ans d’expérience pratique 
comme cadre intermediaire.

• Ou un diplôme de niveau collégial et au moins 10 ans d expérience 
comme cadre intermediaire

• Très bonne connaissance des organismes du milieu et des struc­
tures gouvernementales, régionale, provinciale fédérale 
spécialement celles de l’OPDQ

• Capacité de travailler en équipe

UNIVERSITE 
DE SHERBROOKE

«I Université du Québec à Trois-Rivières

PROFESSEUR-INVITÉ
PROGRAMME DE MAÎTRISE 
EN PÂTES ET PAPIERS 
DÉPARTEMENT D’INGÉNIERIE

Professeur universitaire ou industriel â titre de 
professeur-invité, pour une période de trois à neuf 
mois.
Qualifications requises:
Maitrise. doctorat ou expérience industrielle équi­
valente.
Traitement:
Selon qualifications.

Les demandes écrites, accompagnées d'un curri­
culum vitae doivent être adressées à:

M. Alois Kadima-Nzuji, Dr Ing.
Directeur du Département d’ingénierie 
Université du Québec à Trois-Rivières 
C.P. 500
Trois-Rivières (Québec) G9A 5H7

PROFESSEUR D’HISTOIRE
Le Département d'histoire de l'Université de 
Sherbrooke sollicite des candidatures dans les do­
maines suivants:

— histoire économique et sociale du Canada 
(XIXe-XXes.)

— histoire des Etats-Unis.

Qualifications:

Doctorat ou l'équivalent.

Les candidats intéressés sont priés de faire parvenir 
leur curriculum vitae d'ici le 11 août 1975 à:

Monsieur André Lachance, directeur 
Département d'histoire 
Université de Sherbrooke 
Tél.: 1-819-565-4660

LA COMMISSION DES ÉCOLES 
CATHOLIQUES DE MONTRÉAL

CONSEILLER EN 
RELATIONS PUBLIQUES

Fonction:
Inventorier les besoins d'une région admi­
nistrative dans le domaine des relations 
publiques, suggérer des moyens d action et 
participer, selon le cas, à leur implantation.
Qualifications:
Posséder un diplôme terminal de premier 
cycle dans une discipline appropriée.
Traitement:
Selon (expérience et les qualifications.

Les candidats intéressés doivent faire 
parvenir leur curriculum vitae en précisant 
leurs qualifications et leur expérience ainsi 
que les motifs de leur demande, avant le 4 
août 1975, à Léo Bouchard. La Commission 
des écoles catholiques de Montréal, 3737 est. 
rue Sherbrooke. Montréal H1X 3B3.

I
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toronto
Baisse des cours

Après avoir enregistré une avance modérée au cours des premiè­
res heures, la cote a fléchi et la plupart des secteurs ont clôturé sur 
des baisses fractionnaires hier à la Bourse de Toronto à l'issue d'une 
seance peu active.

L'indice industriel, principal indicateur de la tendance du mar­
ché, a perdu .09, à 189.97. Le volume a atteint 1.51 million d'actions 
d'une valeur de $14.97 millions, en baisse par rapport à 1.66 millions 
d'actions d une valeur de $15.89 jeudi.

Les pertes l'ont emporté sur les gains par 209 contre 203 alors 
que 207 valeurs demeuraient inchangées.

Parmi les industrielles, les secteurs des communications et des 
mines industrielles ont essuyé les plus lourdes pertes, tandis que les 
banques venaient en tête des gagnants.

Parmi les mines. Hudson Bay Mining A a terminé en baisse de 1- 
2, a $19 7-8, Camflo de 1-4. à $13 3-4, et Hollinger de 1-4, à $30.

Mattagami Lake a gagné 3-4, à $17 3-4, Dickenson 3-8, à $8 3-4 et 
Denison 1-4, à $60.

Parmi les pétroles, les gains sont allés à Siebens, en hausse de 3- 
8. à $11 7-8, Total Pete de 1-4, à $7 1-8, Ranger de 1-4, à $18 1-2, et 
Chieftain Development de 1-4. à $9 5-8.

Weco Development a perdu 35 cents, à $2 40. Pan Ocean 1-8, à 
$11 3-8. et Asamera 1-8, à $10 1-8.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Ventes Haut Bas Fern.. Ch.

A.G.F M 
Abby Glen 
Aby Gin w 
Abitibi 
Acklands 
Acklnd 2p 
AcmeGas 
Acres Ltd 
Advocate 
Agnico E 
Agra Ind 
Akaitcho 
Albany 
Alt East G 
A11 a G a s A 
AltaGEp 
Alcan 
AlgoCent 
Algoma St 
All-Can B 
Alminex 
Almin 4' 2 p

1042 
1720 
1200 
7584 
3090 

100 
6000 

z!2 
2000 
7410 

100 
100 

7760 
2500 
4829 

140 
15293 

895 
1545 
300 
600 
z 20

Am Bonza 16000
Am Larder 
Andres W 
Ang CT 265 
Ang CT 290 
Ang U Dev 
Aquitaine 
Argus B pr 
Argus C pr 
Asamera 
Asoc Porc 
Atco A 
Auric Res 
Autolec I 
AtoHard A 
BP Can

3500
125
120
z20

2000
250
100
200

3908
800
529

4500
300
100

2325

200 200 
395 39C
120 120 
SU 103 4
Sl6'/2 16
S15'/4 15'/4

9 9
S914 9'/4

160 160 
S 5% 5 Va
$53/4 53/4

170 170
30 30
$7 Va 7% 

S13'/e 123/4 
S21U 21'/4 
5233/4 23 
513% 13% 
527'/e 27 
245 245
$5% 5%

532 32
295 270

46 46
511 11
S25'/8 25'/8 
S28' 2 28'2 
105 103
5213.4 213.4
S27'/e 27 Ve 
SI 3'4 13'4 
510% 10 Va 
110 110 
521 20%

30 29
56 5%

512'2 12'2 
513% 13

V2

200 -1-25
390 +10
120 - 5
107/8 — Ve 
16 
15
9 - V2 
9'/4

160
5% + Va 
5% + Va 

170 +10
30 - 1

7% - Va 
13 Va + %
21V4 + Va
23 - V4
13% - Ve 
27 - Va

245 + 5
5% + Va 

32
290 +25

46
11 - Va
25 Va + Va 
28'2

103
213/4
27 Va 
13V4 - Va
10 Va — Va 

110
21 - '/4
30 + 2

6
12 Va
13 - %

Ventes Haut Bas Farm. Ch.

Bell 2 28 8196 S26'/4 26Va 26Va - Va
Beth Cop A 200 511% 11% 11 - %

Va

Bl Hawk 2000 40 40 40
Black PA 1100 420 400 420 +20
Blakwod A 800 $6% 6 Va 6% + Va
Block Bros 1500 340 335 340 - 5
Bombrder 1865 340 335 340
Border C 300 208 208 208 + 3
BovisCor 100 147 147 147 - 3
Bow Valy 8450 Sl5'/a 147/a 15'% + %
Bralor Res 200 245 245 245
Bramalea 1700 $5'a 5 Va 5 Va - Va
Brameda 2000 78 78 78 - 1
Brascan A 1580 $13 123/4 12% + Va
Brenda M 1900 420 420 420 - 5
Bright A 100 $11 Va 11'% 11 '% - Va'
Brinco 100 $5% 5% 5%
BC Forest 975 $17'% 17 17 - Va
BC Pack B 100 $18'/» 18'/4 18 Va + Va
BC Phone 1300 $10% 10 Va 10% + %
BCPh 4''a p 120 $45 45 45
BCPh43/»p z7 $47 47 47
BCPh 1956 282 $47'% 47'% 47'%
BCPh5.15 z50 $49'% 49'% 49 Va
Brunswk 4212 450 440 440 - 10
Budd A w 8 O 190 90.. + 4
Bulora Cor z200 99 99 99
Burns Fds zl54 * $9 9 9
CC Yachts 100 260 260 260 - 15
CAE A 500 $9'/» 9 Va 9 Va + Va

1884 513

2000

hors cote

Cad Frv 
Cal Pow A 
Calvrt Die 
Calvert
Cam Mine 63400 
Camflo 
CChib A 
Camp RL 
CampauA 1100 553/4
Campau7p 1500 58
CanCemL 200 511 
C Cem L p 
Can Malt A

123/4 123/4 
2450 525% 253/4 25% + 1 

100 135 135 135 - 1
13 13
54 55

5000 514'4 133/4 133/4 - V 
1600 410 410 410 - 5
700 530 29 >4 30 +

5%

Z10 514

C Merrill 1800 475 475 475 _ 5 Fcodex S 900 325 320 320 —15 Lob Co B 490 $53/4 5% 53/a
C Ocdental 400 $12% 12% 123/4 FordCnda 945 $76 75 75 -IVa Lob Ltd Ap 100 $15 15 15
CP Inve 15000 $17 16% 163/4 + Ve Francana 1000 $10% 10 10 Lob Ltd Bp z60 $15 Va 14% 14%
CP Ltd 10955 $143/4 14% 143/» + '% Frobex 2328 13’% 13'% 13 Va + Va Lochiel 2400 125 123 123
CPL A p 500 $8 Va 8 Ve 8'% G&H Steel 700 $6’% 6% 6% LoebM 400 320 320 320
CPL 4 p 200 $63/a 63/a 63/4 + Va GazMetr 106 $6 6 6 - Va Lost River 1400 300 295 300
CPL UK p 200 $5 5 5 _ Va Gaz M66w 900 32 32 32 - 3 MICC 1100 $10% 10 Va 10 Va
C Reserve 1000 275 275 275 _ 5 GMC 249 $51'% 51'% 51 Va - % Madam A 100 $27'% 27'% 27 Va
Cdn Sait z25 $14'% 14'% 14'% Genstar L 5600 $193/4 19'% 19 Va - Va MH Cable 2000 $9 Va 9 Va 9'%
Cdn SupO 500 $40'% 40 40 _ ’% Gesco Dis 100 330 330 330 -15 MB Ltd 2368 $22'% 2 P/a 2 P/a
Cdn Tire A 2914 $49 Va 483/4 49 + Va GntMasct 2100 63 63 63 - 2 Madeline 100 245 245 245
C Uilties 1300 $9 Va 9 Ve 9'/» Va Gibraltar 400 $5'% 5 5 Va + '% Madsen z200 53 53 53C Util 4 V4 p zlO $40 40 40 Glendale 200 190 190 190 Magna Int 595 $11 10( 10!
CU 10 Va 200 $26'% 26'% 26'% _ Va Goldund M 6000 23'% 22 22 -IVa Magnason 700 195 190 195
C Util w 500 215 215 215 Goodyear p z18 $33'% 33’% 33 Va Magnetcs z!09 32 32 32
Canbra 700 325 325 325 _ 15 Gozlan 10000 $5'/4 475 5 Va + Va Maislin I 100 305 305 305
Candel Oil z25 $10% 10% 10% Granisle 275 $12'/» 12 Va 12 Va Majstc Wil 100 360 360 360
Canron 1500 $19 IS3/» 183/4 GtOilSds 100 $6 6 6 Maladie z50 97 97 97
Capit Div 700 35 35 35 G L Nickl z200 50 50 50 M Lf Gard z4 $19'% 19 Va 19 Va
Carl OK 3156 265 261 261 _ 3 GL Paper 395 $22'% 22 Va 22'% + Va Mrtme El A 900 $7 63/4 7
Cari A p 200 $19 183/4 19 GL Papw 200 $5'/4 5'/4 5 Va Maritime z75 $16 Va 16'/» 16 Va
Carma D 1100- $9 9 9 _ Va Gt W Life 300 $56'% 56'% 56'% Martim A p 150 SB's 8'% 8'%
Cassiar 1530 $63/4 6'% 6'% Gt West S 2400 $7 Va 7 7'% Mar T 860 1725 $9 Va 9 Va 9 Va
Cassidy L 110 410 410 410 + 5 G West wt 300 240 240 240 -10 Mar T 940 1300 SlOVa 10 Va 10 Va
Celanese 900 485 480 480 Greyhnd 200

-.lin
$18%
ICC 18% 18% Markboro 5400 SI IVa 10'/» 11 Va

- Ve

- 4
+ 5

- Va
- Va 
+ Va
- Va

+ Va 
+ 7

-10 
+ 5

Cent Pat 
CharterOI 
Chestrvile 4500 
ChieftanD 4775 
Chimo 
Chrysler 
CHUM 
CHUM B 
Claiborne 
Coch Will 
Coch-Dun 
Cockfield 
Coldstm 
Coles Book 
Comb Met 
Cominco 
Com Cap

500
900

2500
5045

250
260
500

7600
1000
633
332
200

3000
5390

325

59% 9% 9% + Va
106 106 106 - 6 
350 350 350 -10

9 9 9 - Va
59% 9 Va 9% + V4

105 105 105
SI3Va 12% 12% - %

56 6 6 + Va
573/4 73/4 73/4 + V4

265 265 265
78 75 78 +7
573/4 73/4 73/4 +1V4

420 415 420 +15
110 105 105 - 5
59 9 9
10 10 10

531% 303/4 31 
260 255 255

CHolidayl 49650 370 360 360

Va
10

- ------ , . ......... .......................... 5
Compro 155 410 410 410
ComprAp 1000 511 Va 11 Va UVa + Va 
Comtech 4050 360 350 360
Coniagas 500 100 100 100
ConnChm 100 410 410 410 +10
ConBath 1400 527 27 27 - Va
Con Bath p 100 S15V4 15V4 15V4 - Ve 
C Bath 68 w 600 SlOV» 10Va 10Va + 
ConBldg 226 295 295 295
ConFardy 10961 233 227 227
C Marben 500 43 43 43
CMorisn 1900 157 155 157
C Rexspar 3000
ConDistrb 6300
ConsGas 8117
Control F 2125
Conwest 400
Cop Fields 2100 
Corby vt 
CornâtInd 
Corp Food 
Coseka R 
Costain R 
Craigmt 
Crain R L 
Crestbrk 
Crwn Life 
C Zelrba A 
Crush Intl 
Cuvier M 
Cyprus

DRG Ltd A 
Dalmy A 
Daon Dev 
D Aragon 
Decca R 
D Eldona 
Denison 
Dicknsn 
Discovry 
Doman I 
Dome

200
700
200

7711
150

2650
100
300

1029
100

2025
700
100

300
600
100

2000
1200
3000
1091
7520
1200
200
570

5 
3

43 43 43 +1
157 155 157 + 2
55 51 51 -4

390 375 390 +10
Sl3Va 13V4 13'4 
260 250 260 +10
360 350 350 + 5
112 110 110 - 2
SI 7 16% 16%
485 480 485 + 5

S5 5 +30
345 330 330 -15

S9 Va
450 440 440 -20
SlOVa 10' a 10'a - Va 
335 330 330 - 5
S62 61 62 +2
$17 17 17 + 3/4

$9 8-'4 8% - Va
109 109 109 - 1
S83'4 834 8% - V4

S7 
$10 
$9% 
16 Va 

420 
32 

$60 
$9 

150 
$6% 

$49' 2

5% + Va 
8 - Va

11 
14

VENTE HAUT BAS
Canuc 500 46 46
Dejour 1000 54 54
Gemex 500 130 130
McLean H TV Pr 2000 $18 18
Mandarin 500 35 35
Murgor 7000 16 16
Reactor 1000 35 35
Rengoid 700 130 128

C PakrsC 
Can Perm 
CS Pete 
CSL pr 
C Tung 
C Cable w 
CdnCel 
C Curtis 
C Ex Gas 
CGE pr 
C Homestd 
C Hydro 
C lmp Ban! 
C IndGas 
CIL
C Marconi

208 $23'a 23'2 23'a + Va 
450 460 +15

Dome Pete 10206 $31 
D Bridge 3730 $25 
D Explor 
Dofasco A 
Dom Store 
D Textie A 
Domtar
Du Pont

2500
1125
315
100
875

1260

20
S26-'4 
$ 16 ' 4 

$9 
$24
$203 4

7
93/» 
9V8 

16' 2 
420 

31 Va 
5934 
8'4

150
6%

49
3034
25
19
2634 
16' 4

9
24
20'4

7
10 

9V8 
16' 2

420 
31 Va 
60

83.4
150

6%
49
303,4
25
19
2634
16'4
9

24
2034

%

- 1
- 5
- Va 
+ Va 
+ % 
-10
- Va 
+ Va
- %

— 1 Va

2325 $20 Va 20% 20% - Va Dylex L A 1671 $8' 4 8'4 8'4 - Va
400 $18'% 18'% 18'% + Va E-L Fin w 100 100 100 100 — 5

11350 239 231 231 - 5 East Mal 1630 375 370 370 + 5
200 400 400 400 East Sul A 100 173 173 173 — 2
600 295 295 295 EgoMines 500 56 56 56 — 1
500 170 170 170 +15 Electro A 500 S634 6% 63/4 + Va
200 490 485 485 - 15 ElksStors 700 $7% 7% 7% — Va

1500 50 50 50 Emco 3520 $8% 8'4 8% + Va
4500 330 325 330 + 5 Exquisite 100 225 225 225 — 5

200 $22' a 22'% 22’ a - Va Extndcar 100 $6 6 6 + %
1800 $5'% 5'% 5'% + Va Falcon C 2540 $7 Va 7 7'% + Va
300 $6% 6% 6% Falcon 4402 $35 34'/» 34'%

i 6028 $26’ a 26’4 26'% + Va Farm Mer 250 $5'% 5'% 5 Va + Va
21400 S 7'% 7 7'% + '% Fed Ind A 200 485 485 485 — 5

325 $21 21 21 - Va Fed Pion 3700 $22 22 22 — '%
2000 450 450 450 Foodcrp Lt 500 230 230 230 + 10

Gulf Can 2018 $31'/a 31'/4 31 Va - V4

HambroC 
Ham Tr 
Hnd C pr 
Hardee 
Hard Crp A 
HardCrpC 
Harlequin 
Harris J S 
H Wood 
Hawker S 
Hayes DA 
Holinger A 
Home A 
Houston O 
Hud Bay A 
H BayCo 
HB Oil Gas 
HB Oil G pr 
Huron Ëri 
Hur Eri7V4 
Husky Oil 
Husky B pr 
Husky E w 
Hydra Ex 
Hy's Ltd 
I AC 
Iso
ITL Ind 
IU Intl 
IWC Corn 
Imasco A 
Imp Oil A 
Indal Can 
Indusmin 
Inland Gas 
Inter-City 
Intrmetco 
IBM
Int Mogul 
I Mogul A 
Inco A 
Inco B 
Int Obaska 
Interpool 
Intpr Pipe 
Int Pipew 
Ipsco 
Inv Grp A 
Inv Grp5p 
Irwin T A 
Island Tel 
IvacoA 
Jannock 
Jannock A 
Janoc6p 
Jorex Ltd 
Joutel 
Kaiser Re 
Kaiser wt 
Kam Kotia 
Kaps Tran 
Keen Ind 
KeepriteB 
Kelsey H 
Kenting 
Kerr A A 
K Anacon 
Koffler A 
Koffler w 
Labatt A 
Lacanex 
Lacroix I 
Laidlaw A 
LOnt Cem 
L Shore 
Lakehead 
Lasitr Km 
Laurasia 
Lau Fin 
Lau F 2.00 
Leigh Inst 
Line A p 
Livingsto 
Lob Co A

1200 210 
700 SlOV» 
200 $6Va 

1400 120 
2900 $5%

200 $5%
200 $8 
300 485 

2000 70
3193 $7
1117 $6 Va
1610 $30 
2074 $28 Va 
1700 154 
1450 $20 

26395 $173/4 
1875 $30 

175 $36Va 
450 $24 

2710 $21% 
8650 $18% 

z 20 $32 
760 $6 Va

3500 45
600 275 

2975 S19Va 
500 104 
500 115 

8630 $12% 
400 180 

10690 $31% 
16905 $28 

400 $12% 
1100 $8V4
947 $9%
300 450 
300 $7 Va
154 $196 

2039 390 
1400 $8

13433 $27%

200 200 -10 
10'/4 IOV4 + Va 
6 Va 6 Va + Va

119 120 + 3
53/4 53/4 _ %
5 5 - %
8 8

485 485
70 70
6% 7
6 Va 6 Va + Va

30 30 - Va
28 Ve 28 Va - Va

153 153
193/4 19% - Va 
17 Va 17 Va - V4 
293/4 30 
36 La 36Va —3Va

+ 5

24 24 - 3/4
21 Va 21%

183/4 + V4 
32 
6%

- 6 
+ 20

+ 2 
+ 5

300
3000

150

$27%
13

$15%
7450 $123/ 
1150 120 
456 $15Va 

2400 $6 Va
100 $13' 4
750 230 
325 $9
200 $10'/» 
400 $6 Va
zl5 511'4 
z65 $58 

20 
52

183/
32 
6%

45 45
275 275

18% 19 
104 104
115 115

12 Va 12 Va - Va 
180 180
31V44 31% + Va 
27% 27% + '/» 
12 12 - % 
73/4 8V4 + Va 
9 Va 9 Va — Va 

450 450 +10
7 Va 7 Va — Va 

196 196 + 1
375 390 +15

73/» 7% - Va
27 27 Va - Va
27% 27% - 'a
13 13
15% 15% - Va 
12Va 12% - Va 

115 120
15 Va 15 Va 
6 Va 6 Va — Va 

13'4 13'/» — V4 
225 225 -20

9 9
lO1/»
6 Va + Va

10 V
6 Va

11V4 11'

2000
5500

6510
10000

600 305 
150 360

58
20
52
11 >/4 
8% 

79 
300

100
200
500

$7
$73/4
$7

3710 SIS3/» 
1000 23

360 360
V/a 7 
7%
7'/»

58
20 - 1 
52 - 1
11' /» - Va 
8%

82 + 5
305 + 5

+ V4
73/4
7 Va — 1

600
3600

375
16

860 $19% 
1500 130

100
200

1300 345 
700 315

3000
z250
4500
600
100

14 
20 
65 
$7'4 

S22e'
2200 275 

200 $19
100
528

$9 Ta 
$534

130
6 6 
6 6 

340 340
310 315
14'a 14 Va + 1 
20 20 
64 64

7 V/a 
22'a 22 Va 

270 273 + 3 
19 19 + V
9% 9%
5% 5%

Martin 
Mass Fer 
Mas F 2.50 
Matchan 
Mattgmi 
Mc Adam 
Mc Intyre 
Melchers 
Melton R E 
Mentor 
Mercantil 
Merland E 
Met Stores 
Met T rust 
Midrim 
Mindamr 
Minrl Res 
Moffat A 
Molson A 
Molson B 
Mon Inv 
Monarc W 
Moore 
Mt Wright 
Multi-Mi 
Multi Acc 
Murphy 
NBU Mime 
NRDMin 
NSI Mark 
NaChrs I 
Nat Pete 
NatTrust 
Neonex 
NB Tel 
NBTel 1.85 
N Senator 
Newco Fin 
Nick Rim 
NobleM 
Noranda A 
Norlex 
NC Oils 
Nor Ctl G 
Nor Ctl w 
Nor Elect 
Ne Bell w 
Northgat 
N Beauc 
Nowsco W 
Nu-Wst A 
Nudlama 
Nufort Res 
Numac 
DPI Ltd 
OSF Ind 
Oakwood P 
Obrien 
Ocdentl Pt 
Ocelot Ind 
Ontario Tr 
Orchan 
Oshawa A 
Osisko

+ 1
6000 20Va 18 Va 18 Va -IVa
7317 $16 15% 153/4
1119 $25Va 25% 25% - Va
4625 lOVa 10Va 10Va - Va
8750 $173/, 17Va 173/» + 3/4
2000 43 43 43

100 $47Va 47Va 47Va - Va 
100 370 370 370 -25
300 305 295 305 + 5

9900 163 158 163 + 5
4716 $19% \9Va 19% + % 

460 210 205 210
400 $13Va 13Va 13 Va + % 
808 $15 15 15 + Va
500 lOVa 10Va 10Va - 2

3500 20 19Va 20 + Va
800 100 100 100
z50 $6 Vë 6 Va 6 Va
964 $21% 21 Va 21 Va
z40 $19% 19% 19%
550 $6Va 6Va 6Va - Va 

zlOO 57 57 57
6065 $52V4 51 51% - %
zlOO 26 26 26
3600 38 36 37 Va +lVa
1200 335 320 320 -10
200 $5V4 5'/» 5'/»
800 265 256 256 - 4

2000 18 18 18
7800 120 106 120 +10
1850 $7 6% 7
1500 40 40 40
400 $17'/» 17 17
300 ’75 175 175 + 2
279 $12'/» 12'/4 12'/4 - Va
100 $19% 19Va 19%

1000 12Va 12 Va 12 Va + Va
255 $8'/a 8% 8 Va

8000 12 Va 12 12 - Va
9500 41 40 40 +1
4750 $37Va 36% 363/,
9000 23 22 23 +1
2000 $5Va 495 5Va +22

900 SlO3/, lO3/» lO3/, - Va 
200 170 170 170
805 $30Va 3QVa 30% + Ve

6280 $93/4 9 Va 9%
591 400 400 400

1000 28 28 28
1690 $24'a 22V2 22Va 
1900 SlOVa 10 10Va
1000 53 53 53

5
+ 5
— 1 Va 
+ '/a 
+ 3
- 22000 16 16 16

2400 $113/4 11 Va 113/4 
700 190 190 190 -10
220 330 330 330 + 5
2400 88 88 8

1000 80 80 80
1100 $20Va 20 20 + Va
200 $63.4 63/4 63/4 — Va
200 360 360 360 -10
200 255 255 255 -10

3125 $5Va 5 Va 5Va - Va
1000 21 21 21

13 Va 133/4 
23 23 -1

375 375
15 15-3
19' a 19% + Ve

+ 5

-10
5

'/a

Pac Coper 
Pac Pete 
Page Pet 
Paloma P 
Pamour 
Pan Centr 
PanOcean 
PanCanP 
Patino N V 
Paulin A 
Pe Ben O 
Peerless 
Pembin A 
Pembin B 
Pennant 
Penningtn 25000 
P Dept S 300 
PJewl 270 
PJewIA 500 
PeytoOils 2100 
Phillips Cb 300

3000
5815

700
1036
2550
1448
5437
1700
3900

Z10
100
500
100
200

1400

62
$22'a 
165 
186 

$7 
125 
$11' a 
$15'/» 
$1234 
305 
360 
400 
350 
355 
270 
$1034 

$8' a 
$6 
$6 

405 
$10%

62 62 +4
22% 22% - ' 4

165 165
186 186 + 1

6% 6% + Va
122 125

11 % 11%-'% 
15'a 15'/» + ' a 
1234 123/4 

305 305
360 360 -10
395 400
350 350
355 355 + 5
260 260

lO3/, 103/4 
8'a 8' a — Ve
6 6 - Va
6 6

400 405 + 5
103/4 10% + >/»

Photo Eng 100 S243/a 243/a 243/a
PickCrow 2815 25 25 25
Pine Point 650 $30 Va 30 30 Va + Ve
PittsC 3100 $7 Va 63/4 V/A + Va
Place G 1650 35 35 35
Placer 140 $19'% 19 Va 19 Va
Plysr 840 700 $24 23% 23% + %
Pominex 1000 64 64 64 + 1
PowCorp 2350 $9 9 9
PowCrppr z20 $24'% 24'% 24’%
Prado Exp 5200 165 165 165 + 5
Precamb 500 67 67 67
PreCable 1310 $7 7 7
Preston 546 $15 Va 15 Va 15Va - Va
Price Co 8041 $16'% 16 16 + Va
Puma P w 1000 26 26 26 + 1
PureSilv 600 275 266 275 + 5
QCI IndA 400 215 215 215
Qasar Pet 1300 300 300 300
Que Man 3000 16 16 16 + 1
QMattgmi 1050 38 38 38
QueSturg 1000 320 310 320 +10
Radiore 4000 17 15 15 - 4
Ranger 2880 $18% 18 Va 18'% + Va
Rank Org A 800 290 280 290 -10
Rayrock 500 84 84 84 — 1
Realty Cw zlOO 75 75 75
Realty B w zlOO 47 47 47
Redpath A 100 $23 23 23 + %
Redstone 11000 24 24 24
Reed Pap A 1810 $22% 22 Va 22 Va + Va
ReedOsIr A 200 $6% 6% 6%
Reichhold 200 $22 22 22
Reitman A 200 $14 13% 13% - Va
Repub Res 1500 53 53 53 - 2
RevnuPrp 36910 96 85 89 - 2
Rio Algom 3366 $32% 32 32%
Rolland 3z50 $63/4 63/4 63/4
Roman 940 $15% 15'% 15'% - Va
Ronald Fd 100 $12 12 12
Royal Bnk 7185 $35 34'% 34% + Ve
Royal Tr A 1545 $24'% 233/â 24 + %
Russel H 800 $10% 103/4 10% + Va
StLCorpp zlO $50 Va 50'/» 50 Va
Schneidbp z90 S8'% 8'% 8'%
Scintrex 1500 145 145 145 +20
Scot York 600 265 260 260 - 5
Seagram 7760 $313/4 31% 31 Va + Va
Seaway pr 300 $5'% 5’% 5'% + Va
Shaw Pipe 11900 $6% 6'% 6 Va - Va
Shell Can 7438 $17'% 16% 16% - '%
Sherritt A 7280 $7 Va 7% 7%
ShoreToS 1200 400 400 400
Siebens 3425 $11% lO3/» 11% + %
Sigma 300 $28'/» 28 28 + Va
Silvmq 3900 32 Va 31 32'.% +1 Va
Silverwd A 300 $8'a 8% 8 Va + Va
Simpsons 16325 $83'4 8'% 8'% - '%
Simpson S 3100 $11 11 11 + Va
Sklar M 300 315 315 315 - 5
Skye Res 3000 224 220 224 + 5
Skyline H 2125 450 445 450 +10
Slater Stl 800 $10 10 10
Slat W Can 2100 $8% S3/» S3/»
Sogepet 1000 129 126 126 - 6
Southm A 2300 $26 26 26 - Va
Spar Aero 2000 285 285 285
Spooner 4300 20 20 20
St Brodcst 200 $9 9 9 - '%
Stelco A 18215 $29% 29% 293/4
Steep R 1600 135 135 135 - 5
Steintron 100 $5'a 5 Va 5 Va + 1 à
SudCont 12500 52 50 51 - 1
Sulivan A 950 172 171 172
Sunbrst E 1500 10 9'a 10
SundaleO 4400 $6'% 6 6
Surpass C 200 190 190 190
Systems D 150 455 455 455 - 20
Tamblyn zl8 $19% 19% 19 Va
Teck Cor A 7500 300 290 295 - 5
Teck Cor B 2100 265 250 260
Teledyne 200 S6 6 6 + Va
Tex-Sol 3000 15 15 15 + 1
Texaco 900 $30 293/, 293/4 - Va
Txsglf 2350 $33% 33% 33% + %
Texore 5000 12'% 12 Va 12 Va
Thom N A 21400 $14'4 13% 13 Va - Va
Tombill 500 78 78 78 - 4
Tormex M 4000 220 215 220 + 15
T oromont 2920 310 300 300
Tor Dm Bk 3431 $43% 43'% 43'% - 1/4
Tor Star B 1050 $13 13 13
Total Pet 2515 S7'/4 6% 7'% + Va
Total P A p 115 $14% 14% 14% - %
Traders A 2330 $14'% 14 '/» 14'%
Tr 10' •» 1200 $10'% 10 10 - Va
Trade7' ap 215 $34' a 34'a 34'a
Trader 66w’ 120 400 400 400 + 5
Trader 69w 200 $5+4 534 5%
Tr CGIass 400 375 375 375 +20
T r Can Res 4500 57 55 55 - 2
Trans Mt 1215 $10% 103/4 10% + '%
TrCanPL 52390 $10'/» 10 10 - Ve
TrCanA pr il $54'a 54' a 54'%
TrCan B pr 250 $29'a 29’% 29' a - Va
TrCan C pr 807 $33% 33 Va 33% + Va
TrCan D p 800 $53 53 53 + '%
TrCan w 3750 43 42 43
T recoInc 400 375 350 375 +25
Tribag 1500 33 33 33
Trimac 100 360 360 360 +15

les indices
Toronto

Industrielles Aurifères Métaux Pétroles
Changement -0.09 +5.12 -0.42 -0.38
Clôture 189.97 384.39 78.69 189.79
Sem. dern. 195.26 389.71 81.90 198.73
Mois dern. 189.43 431.94 75.10 207.58
1975 haut 197.14 459.95 82.95 207.68
1975 bas 157.13 338.98 57.26 112.32

Montréal
Industr. Serv. publ. Banques Comb. Papiers

Changement -0.59 -0.31 +2.61 -0.24 -0.22
Clôture 198.67 129.60 274.29 192.63 113.85
Semaine dernière204.12 132.62 279.94 197.62 115.02
Mois dernier 201.05 129.22 268.80 193.70 111.67
1975 haut 206.71 141.94 281.74 199.62 117.80
1975 bas 159.17 121.53 207.14 157.14 96.88

New York
Ouv. Haut Bas Clôt. Chang.

Industrielles 841.91 846.92 829.40 834.09 -6.18
Transport 162.04 163.43 159.50 161.22 -0.33
Serv. publ 80.17 80.87 79.53 80.11 + 0.10
Ensemble 254.30 256.07 250.72 252.49 -1.24

TrizecCrp z30 $16% 16% 16%
T ru-Wall 300 295 295 295 + 5
Turbo R 2600 119 115 119 + 4
Ulster Pet 4500 49 48 49 + 1
Unicorp F 100 105 105 105
Un Carbid 370 $20' a 20'4 20'a + Va
UnGas 5105 $7 Va 7% 7% — '/a
UGas 834 z50 $19% 19% 19%
U Asbesto 21254 $5 Va 5'/4 S%
U Canso 6000 $8% 8% 8’%
U Keno 300 $11% 11 11 Va + Va
Un Tire A 2100 270 250 260 + 10
Uni Trust 200 370 360 360
Univr Gas 2700 340 335 340 + 15
UppCan 1000 147 145 147 + 7
VS Serv A 500 315 315 315 + 5
Vencap 500 65 65 65
Versatile 700 $10% 10 10% + Va
Versatil A 1650 $9% 93/» 9% + Va
Vestgron 700 $11% 11'% 11 Va — Va
Voyager P 1400 $8% 8V4 8% + Va
Vulcan Ind 100 $14% 14% 14% — Va
WainocoO 300 325 325 325
Wajax A 200 $13 13 13
Walk GW A 9745 $32% 313/4 32'/» + Va
Wal Redkp 100 195 195 195 + 25
Warn Can 200 $73/4 73/4 73/4 — '4
Weco Dev 1400 250 240 240 35
Weldwod 900 $113/4 113/4 1 1 '/4
Wstburne 250 SU'/» 11 Va 11% — Va
Wburn wt 500 $6’% 6% 6%
Wcoast Pt 100 440 440 440 — 5
W Pet A p 100 $143 a 143/â 143/4
Wcoast T 2260 $21 Va 21 21 — Va
WcostS'ap 220 $51' a 51'% 51'% + %
Wcoast w 4000 211 208 210 + 3
Westeel 400 $123/4 123/4 1 2 3/4 — 1/4
W Bcas A 500 $8'4 8'/4 8 Va — '/a
W Bcas B 680 $8'% 8'% 8 Va + Va
W Decalta 1825 $5'% 5% 5'% + Va
West Mine 1509 225 218 218 — 7
WSuppIs A 600 $25' a 25'% 25’% + '%
Westfair 275 $22'a 22'% 22'%
Westnhse 850 $21 Va 21'/» 21 Va + Va
Weston 500 $1934 1934 193/4
Wstn 4' ap zlO $45 45 45
White Pas 300 $7% 7% 7% + Va
Whithorse 700 200 190 190 — 10
Whonok A 400 SS3/» S3/» 53/4 — Ve
Wilco 22500 19'2 18'a 19 + 1

Willroy 900 145 140 145 + 5
Windfall 2000 11 11 11
Woodreef 7500 51 50 50 + 1
Woodwd A 200 $20% 20% 20% + Va
Yk Bear 3195 242 231 231 — 7
Yukon C 1000 110 110 110 + 5
Zellers 4650 $6 Va 6 Va 6'% + Va
Zenmac 1000 6 6 6 — Va

Trust Units
BM-Rtun 380 $12% 123/a 12% + Va
BM-RTwt 2900 158 157 158
C Perm un 2218 $83/4 8% 8% + Va
Heitman u 260 $7 Va 7 Va 7 Va
Heitman w 1032 40 40 40 — 3
TD Realty 420 $26'% 26'% 26' 2 — Va
TD Relt w 700 220 210 215 + 5

les devises
Afrique du Sud Hand 1 4552

Allemagne Deutsche Mark .40811

Angleterre Livre 2 249:i

Argentine Peso .0403

Australie Dollar 1 3515

Autriche Schilling 0577

Belgique Franc .0274

Brésil Cruzeiro Novo .1310

Danemark Couronne .1773

Espagne Peseta 01780

France Franc Etranger .2392

Hollande Florin, .3959

Italie Lire 001509

Japon Yen 003480

Mexique Peso .0827

Etats-Unis Dollar 1 0320

Norvège Couronne 1930
Nouvelle Zélande Dollar 1.3345

Suède Couronnc .2439

Suisse Franc 3884

montréal
Activité moyenne

Baisse des prix dans la plupart des secteurs et activité modelée 
hier à la Bourse de Montréal. Le volume a atteint 500,900 actions, 
comparativement à 628.700 actions transigées jeudi.

Les pertes l'ont emporté sur les gains par 88 contre 42 alors que 56 
valeurs demeuraient inchangées.

Lemtex Developments venait en tête des industrielles, inchangée, 
a 50 cents après un virement de 25,000 actions. Dynamic Mines ve­
nait en tête des mines, en baisse de neuf cents, à $ï.31 après un vire­
ment de 42.200 actions.

Hudson Bay Mining and Smelting A a perdu 7-8. à $19 3-4. Co­
minco 1-2. à $31, International Nickel A 3-8, à $27 1-4. Alcan Alumi­
nium 3-8. à $23. Hudson Bay Co. 1-4, à $17 1-2. H) International 
Corp. 1-4. a $12 1-8, Moore Corp. 1-4, à $51 1-2, Genstar Corp. 1-8, à 
$19 5-8, et 1AC 1-8. à $18 7-8. Banque Royale a gagné 3-4, à $34 7-8. et 
Banque de Montréal 1-4. a $17.

Parmi les valeurs spéculatives. White Star Copper Mines a perdu 
un cent, à 15 cents après un virement de 24,000 actions.

Cours fournis par la PRESSE
Vsnle* Haut Bas Farm. Ch.

Can Cem L 497 $11'e 11 '/a 11 Va + Va
C Cel 100 490 490 490 — 10
C Hydro 400 $6% 6% 6%
C lmp Bank 500 $26' a 26% 26'2 + %
CIL 300 $21 21 21 — %
C Marconi 1500 450 450 450 — 5
CP Inv 850 $163.1 1634 163 4 + Va
Canron 550 $19 19 19
CPLtd 14500 SU'a 14% 14%
Cari Ok 420 265 265 265 + 4
Celanese 10550 490 480 490 + 5
Chrysler 300 $13 12% 12% — %
Cominco 825 $31 % 30’4 3034 — %
Comodor 1100 390 380 380 — 10
Con Gas 650 $13% 13% 13% — 1 4
Coplnd 850 400 400 400 — 10
Crain RL 100 $10’a 10' 2 10'2 — Va
Crush Int 400 $8% 83 4 834 — Va
Dome Pet 19000 $31'2 31 31 — %
D Bridge 200 $25 25 25
Domtar 2425 $24% 24 241 u + Va
Donohue 2000 $8'4 83/» 83 4 + '%
Du Pont 700 $2034 20’2 203/4 + Va
Elec Knt 500 80 80 80 + 15
Enheat b 100 250 250 250 — 15

« Fin Coll 800 180 180 180 + 1
Francana 300 $10% 10% 10% + Ve
Genstar L 1217 $193.» 19% 19% — Va
GW Steel 500 70 70 70

' Gulf Can 2480 S31'2 31% 31% Va
1 Home A 475 $28’ 2 28’ a 28%

Huds Bay a 2230 $20 193.4 193 4 — %
H Bay Co 9300 S1734 17' a 17% — Va
HB Oil Gas 600 $30 30 30
Husky Oil 800 $18% 18% 18% + ' 4
1 AC 2735 $19 18% 18% — Va
Imp O a 10304 $28 27% 273/4 + Va
Imasco A 400 $31'2 31'% 31%
Int Nick a 3300 $27% 27'/a 27% — %
IU Int 5600 $12% 12 Va 12 Ve — Va
Intpr Pipe 2900 $123/a 12 Va 123/4

, Kaiser Re 2600 $11% 11% 11% — %
, Lacroix 900 $6 6 6
, Lob Co A 1000 253/a 53/a 53,4 + Va

MB Ltd 900 $21% 2134 21% — Va

0
üanquG prouinciale

Dividende régulier

AVIS est par les présentes 
donné que le Conseil d'adminis­
tration de La Banque Provin­
ciale du Canada a déclaré un di­
vidende de vingt-cinq cents par 
action sur le capital-actions 
versé de la Banque pour le 
trimestre se terminant le 31 
juillet 1975.
Ce dividende, portant le numéro 
310, sera payable au bureau 
principal et à toute succursale 
de la Banque, le ou après le 1er 
août 1975, aux actionnaires 
inscrits dans les registres de la 
Banque le 30 juin 1975. à la fer­
meture des guichets.

Par ordre du Conseil 
d'administration,
LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL,
R. Cousineau.
Montréal, le 11 juin 1975.

CANADIENNE
Vent®» Haut Bas Ferm. Ch.

Mrt El a 250 $67 8 63 4 6% id
Mass Fer 1570 $15% 15% 1534
Mercantl 2200 $19% 19% 19% + %
Mice Inv 1800 $10% 10% 10' 2 — IVa
Molson A 725 $21% 21% 21%
Molson B 400 $19' a 19' a 19' a — Va
Mnt Trst 100 $13 13 13
Abitibi 1120 $11 10% 10% — va
Alta Gas T 1000 $13 12J 4 12% — ' 4
Alcan 11975 $23% 23% 23% _ %
Algomw St 3380 $27% 27 27
Asbestos 200 $20 20 20
Astral 1000 135 135 135 — 15
Bank Mtl 4095 $17 1634 17 + Va
Bang CN 135 $16 16 16
Bell Canad 1736 $4434 44' a 44%
Bell C pr 100 S2434 2434 2434 _ 1 4
Bell E pr 2910 $26% 26% 26%
Bombrder 850 340 335 340
Brcan a 222 S1234 12% 12%
BC Phone 1500 $10% 10% 10% + Va
Cadi Fvw 100 $1234 12% 123 4 — 14

dividendes
Canadian Cellulose; 7.5 cents, 

payables le 22 sept Inscriptions le 8 
sept.

Consolidated-Bathurst; 50 cents, 
payables le 19 sept. Inscription le 22 
août

Eaton Corp. ; 45 cents, en numé­
raire américain, payables le 25 
août Inscription le 7 août.

Island Telephone; 20 cents, paya­
bles le 15 sept. Inscription le 29 
août

Polysar; privilégiées à 8.4 pour 
cent. 52 5 cents, paiement initial, 
payables le 1er oct Inscription le 15 
sept. Inscription le 22 août

Simpsons; 5.5 cents, payables le 
15 sept. Inscription le 15 août.

Westcoast Transmission; 45 
cents, payables le 29 sept. Inscrip­
tion le 29 août.

Montreal Trust; 15 cents, le 29 
août aux actionnaires inscrits le 15 
août

Halliburton Co., 33 cents US, le 23 
sept, aux actionnaires inscrits le 5 
sept.

Bell Canada, priv. à $2.25, 56 
cents le 15 sept, aux actionnaires 
inscrits le 15 août; priv. à $2 28. 61 
cents, initial, le 2 oct. aux actionnai­
res inscrits le 2 sept

Canadian Industrial Oil and Gas, 
12 cents, le 1er sept, aux actionnai­
res inscrits le 15 août

Consolidated Natural Gas; priv. à 
10 96 p.c., $2 74 le 1er oct. aux ac­
tionnaires inscrits le 15 sept.

Dominion Bridge; 45 cents, 
hausse de cinq cents, le 30 sept aux 
actionnaires inscrits le 5 sept

Extendicare; cinq cents, le 15 
août aux actionnaires inscrits le 31 
juil.

Moore 4525 $52 51% 51% — %
Murphy 1900 $5' 4 5% 5% — Va
NB Tel 194 $12% 12% 12% — Va
Ntl cl a 700 $11 116 11
Normick 1000 320 320 320 -20
Noran a 600 $37’ 2 37 Va 37%
N Elec 339 $30' 2 30% 30'2 + %
N Elec w b 1525 $934 9 Va 934
Pac Pete 400 S22! 2 22% 22% — Va
Pancan 915 $15% 15% 15% + Va
Pan Ocean 2215 $11% 11% 11%
Peopl St 100 $8' 2 8% 8%
Placer 3500 $19 19 19
Polysar a 2000 $23% 23% 23% + %
Popular 100 115 115 115 + 15
Pow Corp 500 $9 9 9 — Va
Pnor G 400 S5 5 5
Price Corn 364 $16 16 16
Qebcor 700 $6 6 6
Reitman A 900 $13% 13% 13% - Va
Rio Algom 310 $32% 32% 32% — %
Rolland 100 $7 7 7
Royal Bank 2275 $34% 34% 34% + 3/4
Ry Trt a 1400 $24 233.4 24
Seagram c 2580 $3134 31% 31 Va + Va
Shell Can 2700 $17' 8 17 17
Simpsons 3000 $8% 8' a 8% — Ve
Stham a 600 $26 26 26 - '/»
Stelco a 1800 $2934 29 Va 29% — Va
Texaco 250 $30 30 30
Thom A 1300 $14% 14% 14% + %
Tôt Pet A 1000 $7% 6% 7 Va + Va
Trd a 100 $14% 14% 14% - %
Tr Can PL 10700 $10% 10 10 — Va
Tr C pr d 500 $52% 52% 52 Va + %
T rans Mt 300 $10% 10% 1034
T reco 1100 375 350 375
Unican Sec 500 140 140 140 + 10
Unigesco b 400 105 105 105 + 5
Unt Bank 1225 400 390 400 + 15
Velcro 200 $7 7 7
Walk a 790 $32 Va 32'a 32% — Va
Warn Her 400 475 475 475
Wargton 1000 490 490 490 -5
W Pet q 100 $1434 14% 143,4
Westcst 2200 $21% 21 21 - Va
Weston 100 $1934 1934 19% — Va
Woodward 100 $20% 20% 20% — Va
Ziebart 1000 90 89 89 -1

Junior
Industrials

Belg Stand 1000 160 155 155 -5
Berncam 4000 71 68 71 + 2
Casvant A 100 100 100 100
Cine W 4500 7 7 7 -1
Com Hold 10000 74 70 72 -2
Cross W B 300 420 410 420 + 10
Lemtex 25000 50 50 50
Sintra 100 $6% 6% 6 Va
Val Mr A 200 100 100 100 + 5

Mines et pétrole
Abitib A$b 7661 137 134 135 + 4
Acroll Ltd 2500 29 27 28 + 1
Aldona 2000 22 22 22 + 2
Basic Res 1500 $8% 8 Va 8 Ve
Beltere 8000 30 28 28 -3
Bruneau 10000 24 23 24 + 1
Cabot 4000 16 15 15 -5
Cadillac E>c 1112 186 184 184 -1
C Louana 4000 43 40 42 -4
Dyn Mn 42200 138 130 131 -9
East Mal 500 375 375 375 + 10
Gaspe Q 7100 223 218 220 + 1
Goldex 8200 46 42 Va 46 + 4%
Gold Hk 3000 21 21 21
Gras L 2000 16 16 16
Hanson 2000 4 4 4
Invictus 10000 18 13 18 + 2
Lynx CEx 4500 170 160 160 -10
Mcdn m 2000 74 73 73 -3
Massval 1000 35 35 35 -2
Menorah 834 12 12 12
Mija Mines 7000 4 3 3
Min Res 200 100 100 100
Mt Laur U 800 36 36 36 -3
Mt Jamie 4000 22 22 22 -1
Muscoch 5000 35 35 35
Nw Hosco 7000 25 22 24 -1
NA Asb 2000 56 55 56 + 1
Proto Ex 1500 10 10 10
Que Expl 3500 50 48 48
Que Uran 2000 15 15 15 - Va
Roy Agas 3000 69 69 69
St Lucie 2500 13 13 13
Sil Stack 3000 55 53 53 -2
Stand Gld 4000 16 16 16
Stafrd 2000 110 109 110
Toronado 2500 2 2 2
Troilus min 1000 20 20 20 + 3
Untd Asbos 1822 S5' î 5% - Ve
Wh Star 24000 17 15 15 -1

LE GROUPE 
OSHAWA LIMITÉE

AVIS DE DIVIDENDE
DIVIDENDE NUMÉRO 53

Le Conseil d administration de LE 
GROUPE OSHAWA LIMITÉE'' lors 
d une assemblée qui eut lieule Itème 
jour du mois de juillet 1975. a décla­
ré un dividende trimestriel de huit 
cents et demi (8V) par action pour 
les actions ordinaires et de classe 
"A" de la compagnie en circulation, 
payable le Sème jour du mois d'août 
1975 aux actionnaires inscrits au 
registre avant la fermeture des af­
faires le 25ème jour du mois de juil­
let 1975

PAR ORDRE OU CONSEIL
Harold Wolle 

Secrétaire
Le 11 juillet 1975

new york
Moins six points

Le marché s'est replie une fois de plus, vendredi, à Wall Street ou 
1 indice des industrielles a cédé six points environ à l'issue d'une 
journée peu active.

De même qu'au cours de la plupart des autres sessions cette se­
maine les cours ont ouvert sur une légère hausse mais la tendance 
s'est rapidement renversée.

Wall Street reste sensible aux taux d'intérêt. Plusieurs grandes 
banques ont annoncé, vendredi, quelles appliqueraient désormais 
un taux d'intérêt privilégié de 7 1-2 pour cent, en hausse de 1-4 de 
point. Les problèmes financiers de la ville de New York continuent 
eux-aussi de peser sur le marché.

La majorité de la côte termine en baisse, mais les pertes sont le 
plus souvent limitées.

L indice Dow Jones a chuté de 6.18 points et a clôture à 834.09. 
portant sa perte totale pour la semaine à 28.32 points.

Parmi les valeurs canadiennes inscrites à la Bourse de New York, 
Campbell Red Lake a gagne 7-8. à $28 7-8, Dome Mines 1-2. à $47 5- 
8. Hiram Walker 1-4, à $31 1-4 et Canadien Pacifique 1-8, à $14 3-8.

Alcan a perdu 3-8. à $22 3-8, et Inco 1-4, à $26 3-8.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Ventes Haut Bas Farm. Ch. Ventes Haut Bas Farm. Ch.

Industrielles
ACF In 9 13 44% 43% 43%— 14 Fairch 13 561 52 48% 48%-:3%

Addrsso 70 165 7% 63/4 7 - Va Fireston 7 161 19 Va 18% 18%
Alcan Al 9 387 23 22% 22%— % FMC Cp 7 187 18% 17% 17%— Va
Alleg Cp 8 28 8' a 8% 8 Va Ford M 27 xl89 39% 38% 38'a— %
Allis Ch 6 105 12 11% 113/a- Va Fruehf 9 110 16% 16% 16% — Va
Alcoa 12 205 46'/» 45'2 4 5 Va Gard Den 12 71 24 23 Va 24 + %
Ambac 6 59 13% 12j4 12% — Va Gen Dyn 8 301 493 j 46% 46%-!2%
Am Hes 4 206 2034 19% 20%— Va Gen Elec 16 862 49% 47 47%— 1%
Am Airl 214 8% 8 8% + Va Gn Food 12 1098 25'a 24 24%— %
A Brnd 7 100 40 38% 39’2- % Gen Inst 8 134 12% 11% 12 - Va
Am Can 6 127 30% 29% 29%- Va Gen Mills 17 201 543/4 54'a 54%
A Cyan 8 216 25'e 24% 25 - Va Gen Mot 16 684 5034 493a 50'e- %
A Home 25 541 37 35% 36 - % Gen Port 30 6% 6 6
Am Mot 252 6% 6% 6%— 1/4 GTel El 12 361 23% 23 23 - %
Am Stand 6 151 15% 14 14% — % Gen Tire 5 127 16' a 16% 16% + Va
Am TT 9 80) 49 48% 48%— Va Ga Pac 16 272 43% 41% 42 - 1%
Ampx Cp 7 55 6‘ 2 6% 6 Va Goodrich 5 79 18% 17% ISVa- Va
Anacon 5 106 16% 16 Va 16% + Va Goodyr 9 239 18% 18% 18Va— Va
Armco St 5 127 28% 28 28 - Va Gould Inc 7 45 26% 25 Va 25'2- 3/a
Armst Ck 21 169 23% 22% 23% + Va Gt AP 247 13% 12 Va 12%- Va
ASA Ltd 251 45 4334 4434 + 1 Gren Giant 9 38 19' H 18% 18% - Va
Asarco 4 401 16'-2 16 V0 16% — Va Gulf Oil 4 796 22'2 22 22%
Atl Rich 13 361 101% 100 100%- % Hecla M 22 111 23 Va 22 Va 23'/a + %
Avco Cp 57 6% 6% 6%- Va Heinz HJ 113 97 45% 44 44 - Va
Avon Pd 23 848 46' 2 443/» 45Ve— % Hew Pck 33 142 112' 2 1103/à 111 - %
Babck W 8 115 24% 22% 23% + Va High Voltg 13 22 6% 6% 6%+ Va
Baxt La 30 460 39% 38% 38 % — 3/4 Homestk 16 425 48% 47'a 48% + %
Beckmn 14 21 33% 323/4 323/4- Va Honywl 12 174 333/a 33 33%
Beech A 6 33 13% 123/4 123/a - Va Houdail a 5 50 10% 93/a 9% + Va
Bel How 8 45 19% 18% 19 Househ F 7 99 15% 15% 15% + Va
Benfl Cp 6 96 18% 17% 18%+ % Hunt Ch 18 56 14 13 Va 13'/a— 1
Beth Stl 4 242 34 Va 333/a 33 %- Va IC Inds 6 72 14’ 2 14'/a 14% + Va
Boeing 8 260 28% 273/, 28Ve+ Va Inger Rd 12 87 74% 73% 733/à+ %
Boise Cas 9 538 24% 22% 22 %— l'/a Interlk 3 37 32% 31% 31 %- %
Borden 8 216 23% 2234 223/a- % IBM 15 948 194'a 189% 190'a-:33/a
Borg War 9 85 17% 17% 17 Va Int FlaF 32 320 27% 26% 27% + 3/4
Bos Ed 8 45 21% 21 Va 21% + Va Int Harv 4 310 24% 24 V0 24%
Brist My 16 127 63% 62% 63 - Va Int Mng 12 70 10% 9% 10% + %
Brunswk 8 535 12% IP/, 12 - Va Int Nickl 7 174 26'2 26% 26% - ' a
Bucy Er 18 180 45% 44% 44% + % Int Pap 9 599 52% 50 Va 50%- %
Burl Ind 16 71 26% 24% 25 - 1% Int TT 6 1234 22% 21% 22 Va- %
Burrghs 25 388 100% 98% 98%- 1% Itek Cp 34 11% 11 11%+ Va
Callah M 15 108 17 16 Va 17 + % iu Int 4 188 12 Va 11% 11%~ ’/a
Cmp RL 18 87 28% 28 28% + % John Man 9 108 23% 23 23% + Va
Camp Sp 12 44 32 31% 31% + Ve Kayser R 33 2 12% 12% 12%
Cdn Pac 6 233 14% 14 '/'a 14% + Va Kellogg 19 31 19% 19% 19%
CrlngOk 1 2 Va 2 Va 2Va- Va Kennecot 11 771 35'2 34 34Va- %
Cater Tr 12 300 66% 643/4 64 % — 1% Kraftco 10 93 40% 39% 39 Ta— %
CBS 11 244 47 46 46 - Va Krsge SS 35 443 32 303a 30 %- %
Celanese 8 245 37 36% 36Va — % Kroehlr 1 11% 113/4 113/4 + Va
Chessie 7 149 34 33% 333/a Litton 342 8 7 Va 73/4- Va
ChrsCrft 26 5 4% 5 Lockhd Air 4 158 11% 11 Va 11 Va- %
Chryslr 287 12% 12 Va 12%- Va Loew Cp 7 175 23% 22% 22% + Va
CIT Fin 9 99 36% 3534 36 - Va Mad SG 8 97 6 Va 5% 6 - Va
Cities Sv 7 198 46 45 45% — 1% Mallory 13 11 20'a 20% 20'à- Va
Clark Eq 8 24 297 b 29% 29%— % Marathn 5 33 10% 10 10 - 1/4
Clark Oil 60 12% 12% 12% + Va Marath 0 9 453 47’ a 463/à 47 - Va
Clorox Co 13 222 11% 11% 11 Va + 1/4 Mar cor 1 8 74 25 Va 25 25 - %
Coca Col 24 349 833 4 81% 81%- 1% Marq Cem 9 17 9' ; 9'/a 9% — %
Comsat 9 136 41% 40% 40%- % Mrsh Mc 21 31 58' 2 573/4 573/à- 3/4
Con Edis 4 94 13 12% 13 + l/4 Mars Fd 11 356 22% 21% 2 l'/a- %
Cont Can 8 78 25% 25% 25'4 - Va Martn M 5 79 17’+ 16% 17
Cont Cp 11 56 39% 38% 39 + Va Mass Fer 4 51 15% 15 Va 15%— Va
Cont Dat 177 18% 17% 18 - Va Masco Cp x15 15% 15 15% + Va
Copp Rng 26 34’ 2 34% 34%- Va McDonld 28 819 52 49'2 50 % — %
Copw Cp 4 28 28% 27% 28 + % McDn D 5 184 14''2 14 14 Ve­ %
CPC Int 11 64 473/a 47% 47% — Va McGr H 9 245 11 Va 10% il - Va
Crane Co 4 50 47% 4 6 Va 46 Va % Mc Intyre 10 zlO 463.» 46% 463/4
CrwZell 9 187 38’ a 37 Va S?3/»— % Merck 26 329 78% 77% 7 7’a - Ta
Curtis Wr 9 104 13 Va 12 Va 12% + Va Mcrrl Lyn 6 476 19% 19% 19’2- %
Dart Ind 9 107 27% 26% 263/4 - Va MGM 7 224 16%1 16Vb2i6%+ ' 8
Data Gen 21 347 31% 29% 30 - 1 Va Midi Ros 5 47 18% 18 18% + Va
Deere 6 112 40' a 39% 39% - % Minn MM 22 424 58% 56% 56 %— 1 Va
Denn Mf 6 5 1 % 17 Va 17Va— Va Mobil O 6 420 45% 43% 44 %— l'/e
Dexter C 9 1 13% 13% 13% + Va Mohas 47 29 14 Va 14% 14 Va
Diqihal Eq 30 211 113% 110% 110%- 3 Monsant 8 1033 71 69' 2 693/4- 1%
Disney W 24 723 46% 45% 45'a % Motorola 29 230 50% 48% 48% ’%
Dr Peppr 21 241 10% 10% 10% - % Nat Distil 6 147 163.» 16% 16 Va­ '/a
Dome M 14 52 47% 47 47% + Va Nat Gyp 9 41 13 Va 123/4 is
Dow Ch 13 483 853 a 84’ a 85 NCR Cp 9 140 31 % 30 3 à 31%- %
duPont 31 244 125% 122% 123 - 1'/4 NL Ind 5 535 16% 16 16 - Va
Eas Kod 26 888 101 98% 99% + % Norflk W 9 45 64 63 63 Vfc- %
Eaton 7 46 27% 27% 27% + Va Northyt 16 n S’a 3% 3%
EIPNG 6 717 12% 12% 12% — % Northrop 5 28 26% 26 26% + Va
Eltra Cp 7 51 33% 33 33 - Va Nor Sim 11 924 19% 18% 19 - 'a
Esmark 6 28 34% 33 % 33% % Oct Pc* 4 1110 20% 19% 19% - %
Ethyl Cp 4 41 31% 30% 30 Va 1 Out Mar 21 11 25% 24% 24% ' a
ExCcllO 1 6 10 14% 14% 14% + Va Pac Pétri 10 13 21% 21% 21% Mb
Exxon 7 423 87% 87 87% % Pan Air 371 3% 3J'a 3% 4 ' e

Penn Cen 65 1% 13/a 13/4- Va
Pepsi Co 16 242 62% 62%:262%+1
Perk Elm 26 100 26% 25' 2 253/4- Va
Pfizer 15 546 29% 28% 28% — %
Phelp D 12 162 35% 34'a 34 Va — 1 Va
Phil Mor 15 527 51% 49% 49%— 3/a
Pitney B 9 71 17% 17% 173/à- Va
Polaroid 34 1740 41% 38' 2 387 a — l %
Prct Gm 21 179 92% 92 92'/e - %
Pullman 10 41 54% 54’ 2 54% + %
Ralston P 17 68 43% 4 2 Va 43% + Va
Raym Int 9 143 19% 173/4 I8V2 + Va
RCA 17 588 18% 18' 2 18’ 2- Ve
Relian El 5 21 16% 16% 16' 8 + Va
Relia Gp 29 73/4 7 Va 7% — %
Rep Stl 3 85 30% 30 Va 30'à — %
Rich Mrl 12 63 22 21% 213/4 + Va
Robins A 11 178 11% 111 4 11%
Rosario 18 132 4 4 Va 423/4 44 +1
Sanders 35 8% 8 Va 8%
SFe In 11 117 30 283,4 2834-J Va
Scher PI 23 761 54% 533à 54 + %
SCM Cp 4 75 12% 12 12 - Va
Scott Pap 8 279 15 143/a 143/4- Va
Sears R 23 322 65% 64 64- - %
Sedco Inc 9 87 33% 32% 32%- %
Shell Oil 6 121 573/4 56 Va 57 - Va
Sou Pac 10 98 26% 26% 26 Va
Sparton 4 3 S3* 8% 8% + Va
Sperry R 11 141 43% 42 Va 42%- %
St Brand 16 54 68% 67% 68 + 3/a
StOil Cal 5 634 313à 31 Va 31%
StOil Ind 8 456 48% 47% 47%— Va
Ster Drug 14 545 19% 183/4 1. .— ' 8
Steven J 7 74 17 16 V8 16 Va
Stud Wor 11 15 373/4 37 Va 373à + Va
Sun Oil 5 62 34% 337 a 34 Va + Va
Sunsh M 17 65 15 Va 14% 15 + Va
Taft Brd 8 1 223/4 22% 223 a
Techniclr 6 69 7% 7% 7%— Ve
Teldyn 12 52 20 193à 193/4- %
Tenneco 7 305 26% 25 Ta 25 %- Va
Texaco 6 1503 26 25' 2 26 + Va
Tex Gif 7 111 33' à 32% 32% + Va
Tex Inst 29 271 102% 99% lOO'/a- l'/a
Textron . 10 9 52 23 Va 23% 23 Ve— %
Thiokol 5 88 14 Va 14% 14 Va
Time In 12 85 563 à 55 Va 55%- %
Timkn 7 66 35% 35% 35 %- Va
Tran Un 14 39 3 l'/a 30 31'/a + 1%
Tranwy 1 6 51 17% 163 4 17 + Va
Twen Ce 11 441 14% 13% 14% — %
Un Carb 7 244 58% 58% 58%— Va
Unit Cp 35 73/4 7 Va 73/4
US Gyps 16 62 17% 17 Va 17%
US Steel 4 283 58% 57% 57%— %
Unit Tech 8 323 54% 53 53 % — Va
UOP 6 211 14 13 Va 13%— Va
Varian A 14 115 16% 15% 15%— Va
Walk HA 10 1 31 % 31% 31% + Va
Warn Lb 16 109 33% 33 Va 33' a — %
Weathrd 6 14 6% 6' 2 6%
Wolwth 8 136 16' 2 16 16 - Va
Xerox Cp 18 1689 60 57% 58% + Va
Zenith R 57 163 263fe 26 26 Va
Zurn Ind 14 72 11% 11% 11 Va- •Va

bénéfices
Canna Developers: pour les six 

mois terminés le 30 juin 1975: 
$1.738.000. soit $1.03 l'action, au re­
gard de $1.567,000. ou 97 cents en 
1974

Consolidated-Bathurst: pour le 
premier semestre terminé le 30 juin 
1975; $19.2 millions, soit $2.52 l'ac­
tion, au regard de $20.3 millions, ou 
$3.03 en 1974

Dalmys Canada; pour les neuf 
mois terminés le 31 mai 1975: 
$1.797,000, soit $1.19 l'action, au re­
gard de $1,082,000, ou 71.7 cents en 
1974

Eastern Canada Savings and 
Loan; pour les six mois terminés le 
30 juin 1975: $1.436.000. soil 56.8 
cents l'action, au regard de 
$1,206.000, ou 53.7 cents en 1974.

East Sullivan Mines — Sullivan 
Mining Group; pour les neuf mois 
terminés le 31 mai 1975 $80.712, 
soit un cent l'action, au regard de 
$4.214,531, ou 64 cents en 1974.

Extendicare; pour les neuf mois 
terminés le 31 mai 1975: $1.412.000. 
soit 71 cents l'action, au regard de 
$1.001.000, OU 59.4 cents en 1974.

Francana Oil and Gas; pour le 
premier semestre terminé le 30 juin 
1975: $3,082.484. soit 40 cents Lac- 
lion sur 7.79 millions d'actions, au 
regard de $2.714,000. ou 48 cents sur 
5.83 millions d actions en 1974

GSW Ltd.; pour les six mois ter­
mines le 30 juin 1975 $1.880.000. 
soil 45 cents l'action, au regard de 
$1.568.000. ou 37 cents en 1974

Kerr Addison Mines; pour les six 
mois terminés k- 30 juin 1975 
$850.01X1. soit $1 47 l'action, au re­
gard de $733.0» ou $1.27 en 1974.

obligations
Peu d activité

Prix variés et peu d'activité, cette semaine, sur le marche cana­
dien des obligations.

Le court terme est demeuré largement inchangé. Les obligations 
des sociétés ont grimpé d'un point environ et celles des provinces de 
un-demi point environ. Le long terme a enregistré peu de change­
ment.

L'Hydro-Ontario a annoncé cette semaine qu elle avait terminé 
l'écoulement de son émission de $75 millions sur le marché interna­
tional.

L'émission représente une source additionnelle de fonds pour le 
capital construction, a indiqué LHydro.

Les bons du Trésor de trois mois s échangeaient à un taux moyen 
de 7.35 pour cent et ceux de six mois à 7.25 pour cent. L’argent au- 
jour-le-jour était disponible vendredi à sept pour cent

Offr» Dem.

GOUVERNEMENT DU CANADA
5Va oct. 1/1975 99% 99%

7% déc. 15/1975 99 Va 100
3Và juin 1/1976 96% 963/a
7 1er déc. 1976 99 99'/a

9Va fév. 1/1977 103 103 Va
7, 1er juillet 1977 99 99Va

9%* avril 1/1978 96% 963/4
7ta, juillet 1/1978 99% 993/4
3%, oct. 1/1978 833/a 84%

. 7>/a, 1er oct. 1979 98% 99%
7, 712, 1er oct. 1980 9734 98%
4'.a, 1er sept. 1983 77 77'/a
9Va juin 15/1994 99 99%
3°o 15 sept. 1996 perpéetuel 43 45

PROVINCIALES
BC Hyd 8%, 2 |anv. 1982 98 99
BC Hydro 10, 2 jan. 2000 98 99
N.B.E. 9, 15 mai 1981 98 99
N.B.E. 10%, 15 mal 1995 98 Va 99’/a
N.F.L.D. 8Va 15 mal 1980 97 Va 9812
N.F.L.D. HP/» 15 mal 1995 98 99
Hyd Ont 83/a 21 mal 1981 99 100
Hyd Ont 10Va 21 mal 2000 99 Va 100

Pr Ont 9% 1er lull. 1998 99 99'/]
Hyd Qué 9, 6 fév. 1985 98 99
Hyd Qué 10% 16 juin 2000 96 Va 97
Pr Saskatch 9, 2 déc. 1981 99 100
Pr Saskatch 10, 2 déc. 1999 983/a 99%
Pr Manit 10, 5 déc. 1999 ' 97Va 98%
A.G. 7Va 15 déc. 1991-94 83% 85%
PrNB 7% 1er mar» 1991-94 783/a 80%
Man. Tel 8% 1 mar» 1999-94 86 4 88%
Pr Manit 9% 5 déc. 1981 99 100

SERVICES PUBLICS
Alfa Gas 9Va 15 déc. 1990 87 89
Bell 9% 1er avril 1999 93Va 94
BC Tel lO'/à 1er avril 1995 94',a 95'/a
Mar. Tel 11% 15 juin 1996 98 99
Nor & Cen 9% 15 ian 1990 87 89
TrCda PL 11 Va 15 jan 1995 100 101
Nor & Cen 9% 15 jan. 1990 88 90
TrCda PL ll’/a 20 jan. 1995 101 102
BNS 8% à S'/a 1990 97'/a 98 Va
Bell 8 1980 97 98
Bell 8 1992 82 84

Bell 9% 1999 97 98
B.C. Tel 10% 1995 97 Va 98'2B.C. Tel 8% 1980 96 Va 98'/a
CIBC 9% 1995 103 104

INDUSTRIELLES
Alcan 103A 15 nov. 1994 98 98 Va
B de Mtl 10% 15 août 1980 102 103

CIBC IV, 2 i«nv. 1995 102 103
Dofasco 10?. 15 mal 1995 lOOVa 101
Imp. Oil W, 15 l«v. 1995 94 94%

B. Rio 10 1er déc. 1994 103 104
, Steinb 10'/î 15 déc. 1994 99 10O

Stelco 9% 1er avril 1995 93Va 94
BTD 7Va 1er avril 1993 

Seagrams ?'/a 1er Juin 1980
94Va 95%

101100 Va
Seagrams IO’/« 1er loin 1995 lOO'/i 101
IPL 10% 15 jull. 1996 95% 96%
Un Crbde 10% 15 juin 1995 98 98 Va

NOUVELLES EMISSIONS
Dupont 10 Va 2000 94 95
Algoma 11 1995 98 Va 99 Va
CP Hotel IPfc 1995 99 101
fceagram 9% 1980 100 101
Seagram 107i 1995 100 101SSR 10 1982 lOOVa 101 VaSSR 11% 1995 98 ’2 991aNu-West H a 1995 101 102
UCC 1034 1995 97 98
MT T 11 1996 98 99
Cdn Tire 10% 1995 97 98
Rio-Algom 11'a 1995 99 2 100 'a

CONVIRTIBLIS
Ackidans 7% 1988 115 120
Alberta Gas Tr 7 1990 134
Allerco 7 1989 86
Ashlands 5 1993 66 68
BM-RT 7! a 1984 94 96
Consumers Gas 5'a 1989 69
Dom. Textile 53.4 1992 65 87.Hudson Bay 6 1993 78 80
I.A.C. 9% 1994 108 110
Moore Corp. 6 1994 99 101
Westcoast 1991 99 100
Pacific Peter 1992 72 74
Scurry Rainbow 7% 1988 76 78
Labatt 9% 1995 110 112

fonds mutuels
AGF Group 
Amer Grwfh 4 38 

Cdn Gs Egy 11 90 
Cdn Sec Gth 5 00 
CdnTrustecd4 38 
Corp Invest 5 43 
Corp Inv Stk 4 50 
Gwth Equity 5 82
Japan 6 94
Special 2.70 

All Canadian Gr 
Compound 5 37 
Dividend 5.64 
Northrn Egy 3 39 
Revenue Gth 3 78 
Venture 2 57 
4000 3 70

Calvin Bullock Gr 
Acrofund I 13 
(IF 4 41

Eaton Group 
Commwth 12 71 
Growth 8 57 
Income 4 38 
Internatnl 5 78 
Leverage 3 29 
Venture 2 96 
Viking 5 15 

Guardian Gr 
Enterprise 84 
CIS Comp 8 66
nGIS Income ? 80 
yGrwthFund8 03 
North Amer 3 28 
Mutual Acu 5 55 
Mutual Inc 4 60 
Sec Income 9 69 
Wor Id Equity 5 03 

Investois Group 
y Growth 11 38
y Internatnl 5 43

yJapan 8.09 
yMortgage 4 87 
yMutual 5 15 
yRetiremnt 5 41 
yProvidt Mu 6 90 
yProvidt Stk 5 03 

y Nat Res Gth 3 71 
Planned Invest Gr 
Canada Cum 4 29 
CanadaGwthS 24 
Pld Resourcs3.72 
Pld Sec Inc 5 18 
Taurus 3 61 

Prêt Et Revenu 
Américain 7 82 
Canadien 6 23 
Retraite 5 69 

Prévost Mut 6 93 
Prudential Gr 
Growth 5 66 
Income 4 95 

Savings Invest Gr 
American 7 82 
Canadian 6 23 
Retiremnt 5 69 

United Bond Shr 
y Roy Fund 6 18 
yRoyFund in4 97 

United Group 
y Accumula 4 15 
yAccumu R 4 38 
yAmcrican 1.21 
yHorizon I 75 
ySecurity 4 48 
yVenturo 2 37 
y Venture Rot 3 95 

Universal Sav 7 65 
Non Members 

Andreae 4 87 
Assoc Inv 5 31 
yBeaubran 4 48 
nBolt Trcm E 5 81

Cambridge Gr 
yGrowth 6 41
ylntl Energy 2 18
ylntl Gth 4 50
ylntl Incom 3 29
yUnivest 5 43

Cdn S Afr Gd 7 50
Cnnnqpx Gr
yBond 9 18
Fund 9 37
Internatnl 7 87
yMortgage 10 13

Capital Gth 9 95
xChase ' 6 45
xComp Cap 4 02
Desjardins G r
Canadian . 7 23
yHypothpq 4 25
ylntcrnatl 6 93
yObligatns 4 67
Quebec 3 59
PEP 2 27
nySpec 4 11

Dixon Krog 5 50 
y Dom in Comp 6 30 
Dreyfus Group 
y Inc 10 49
ylntcrnatl II 30 

Entarca Inv 5 58 
nE xecutv Can 5 95 
nExecutv Intl 1 53 
xF id Trend 19 25 
nHarvard 5 47 
yHcritage l 78 
industrial Gr 
Indust Eq 4 95 
Indust Gth 15 46 
Indust InciiT 10 16 
v Timed I in s fn 

Keystone G» 
Canada 6 53 
Cus k ? 5 0«

Cus S-1 17 73
Cus S 4 3 15
yPolaris 3 16 

xLcx Rsrch 12 59 
xManhatn 2 78 
Marlborough 4 29 
Natrusco 14 24 
NW Group 
yCanadian 4 59 
yEquity 5 22 
yGrowth 4 71 

xOne Wm St 13 79 
xOppenhmr 5 92
Pemberton Gr 
nPacitic Div 4 81 
nPacific Inc 2 67 
nPacitic Res 2 55 
nPacitic Ret 4 59 
nPacific US 3 67 

PHN Group
yBond 10 76
yCanadian 7 33
Fund 12 33
yPoolcd 27 75
nyRRSP 10 85

PME Managmt
nPonsion Mu 6 19 
nXanadu Fd 3 35 

Principal Gr
Collective 5 39
Growth 3 «o
Venture 2 43

\Putnam 0 48
Scotiatund 93
x T oc h 6 28
Temple Gth 8 44
T » an* Canada G»

A 5 .V
C 10 ^8
5pot 4 05

\ anou.vd 5 06
VNesUv" G’* '■ 5 00
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La Corporation de développement du Canada se prépare 
à émettre plus de $125,000,000 d’actions privilégiées
par Jean-Pierre Fournier

La Corporation de développement du 
Canada se prépare à ce qui promet d’étre 
la plus grosse vente d'actions jamais en­
registrée au Canada.

L'émission, sous forme d’actions privi­
légiées convertibles d une valeur au pair 
de $100. sera offerte au public vers la fin 
août ou le début septembre.

Le président directeur général de la 
Corporation, M. Anthony Hampson,

faisant part de la nouvelle à une confé­
rence de presse hier au Salon Saint- 
Pierre de l’hôtel Bonaventure, n’a pas ré­
vélé le montant total de l’émission, mais 
il a indiqué qu’il dépassera ou égalera 
tout au moins le sommet de $125,000,000 
atteint par la Société de pipe-lines trans­
canadiens et la Compagnie de téléphone 
Bell.

M. Hampson s est aussi gardé de dire 
comment la Corporation allait employer 
cet argent. Les plans de la Corporation, a-

t-il dit, seront contenus dans le prospec­
tus dont copie a déjà été remise à la Com­
mission des valeurs mobilières du Québec 
et aux autorités concernées dans les au­
tres provinces.

Les actions, qui ne seront offertes 
qu'aux Canadiens ou aux personnes rési­
dant au Canada, seront convertibles en 
tout temps en 10 actions communes don­
nant droit à 10 votes. Elles porteront divi­
dende cumulatif au taux de 7% l’an,

payable trimestriellement. Pour chaque 
action privilégiée, deux actions commu­
nes seront versées en prime, l’une le 1er 
octobre 1980 et l’autre le 1er octobre
1985.

A la demande du détenteur, la Corpo­
ration rachètera les actions au prix initial 
entre le 2 octobre 1985 et le 1er octobre
1986. Si la Corporation le désire, elle 
pourra racheter les actions à compter 
du 2 octobre 1980 à $105 l’unité; décrois­
sant d’un dollar par an jusqu'au 2 octobre

Claude-Ulysse Lefebvre présidera la 
Régie des entreprises de construction

QUEBEC (Le Devoir) - C’est à M. 
Claude-Ulysse Lefebvre que le gouver­
nement confiera la présidence de la 
Régie des entreprises de construction 
du Québec.

C'est du moins ce que LE DEVOIR 
a appris de sources fiables, tant à Qué­
bec qu'à Montréal.

Cette Régie, suggérée par le rapport 
Cliche, est prévue à la loi 33 adoptée 
le mois dernier et portant sur la quali­
fication professionnelle des entrepre­

neurs de construction.
Cette loi a pour but de protéger le 

public contre les faillites et de l’assu­
rer que tous les entrepreneurs et 
constructeurs-propriétaires dans l'in­
dustrie de la construction sont à la fois 
des personnes solvables et compéten­
tes au point de vue technique et admi­
nistratif.

Chargée de la mise à exécution de la 
loi 33, la Régie sera formée de huit 
membres nommés par le gouverne­

ment; trois sont nommés 
ans, dont le président et 
président. Les cinq autres, 
pour trois ans, seront des 
neurs.

Pour le poste de président, le gou­
vernement a pressenti M. Lefebvre, 
un avocat originaire de Joliette, qui 
fut lui-même entrepreneur et repré­
sentant de l'Association des construc­
teurs d'habitations.

L an dernier, il a fait enquête à la 
CIC, à la demande du ministre Jean 
Cournoyer, à la suite de l’émission 
prématurée des chèques de vacances. 
Représentant personnel du ministre 
auprès de cet organisme, qui vient de 
céder la place à l’Office de la cons­
truction, il se voit maintenant confier 
la tâche d'émettre les licences d'entre­
preneurs de construction, après vérifi­
cation de la compétence et de la solva­
bilité des candidats.

1985 lorsque les actions seront recouvra­
bles au prix initial.

Les acheteurs qui le désirent pourront 
se prévaloir d’un mode de paiement à 
tempérament. Les actions seront offertes 
dans ce cas en coupures de 2, 5,10 ou 20 
et l'acheteur sera tenu de verser 20% du 
montant au moment de l’achat. Le solde 
sera payable en huit versements men­
suels égaux équivalent chacun à 10% du 
montant total. Des frais d'administration 
allant de $4 à $8 selon le montant de l'a­
chat seront exigibles au moment de l'a­
chat.

La vente se fera par l’intermédiaire des 
courtiers autorisés par les bourses cana­
diennes. Il est possible que le service soit 
aussi dispensé par les banques. Tout dé­

pend des négociations en cours avec les 
autorités des banques canadiennes.

Puisque l'objet de la Corporation est 
d'élargir les perspectives d'investisse­
ments ouvertes aux Canadiens, le bureau 
de direction veillera à disperser le plus 
possible les actions. Les courtiers rece­
vront instruction de favoriser les petits 
investisseurs si l'émission s'enlève rapi­
dement.

M. Hampson a précisé d'autre part que 
les actions qui seront mises en vente ne 
sont nullement garanties par le gouverne­
ment du Canada, ni aucun autre gouver­
nement; même si le gouvernement fédé­
ral a fondé la Corporation et détient en ce 
moment le monopole de ses actions ordi­
naires.

Hausse de 17.6% du 
PRB québécois en 74

L’expansion de LIPpasse par le Québec
Les Québécois et les Canadiens pour­

ront bientôt acheter des montres LIP. 
Mieux, la plus importante société horlo- 
gère française songe même à installer 
chez nous une fabrique de montage qui 
viserait à la fois le marché domestique, le 
marché américain et tous les pays du 
Commonwealth.

C'est ce qu'a révélé hier à la presse fi­
nancière M. Claude Neuschawnder, le 
pdg de LIP, en visite au Canada pour 
conclure un accord commercial de mise 
en marché.

Sortie de la crise profonde qu’elle tra­
versa en 1973, la célèbre fabrique de 
montres de Besançon est maintenant pro­
priété de six des plus grandes entreprises 
françaises: la verrerie BSN, Rhône- 
Poulenc, la Banque Nationale de Paris et 
des Pays-Bas, les Compteurs Schlumber- 
ger, Sommer-Alibert et Scheinder- 
Empain. Toutefois l'ancien propriétaire, 
la compagnie horlogère suisse Ebauches 
SA, a conservé un tiers du capital de l'en­
treprise.

On se souviendra que les 1,300 travail­
leurs de la LIP occupèrent leur usine 
après avoir appris que la situation finan­

cière de la compagnie était devenue mo­
ribonde et que l’on s'apprêtait à licencier 
quelques centaines de travailleurs. Les 
travailleurs proposèrent l'auto-gestion et 
tentèrent de faire revivre l'entreprise en 
s'accaparant des stocks de montres et en 
les vendant sur un marché pirate parral- 
lèlement au réseau de distribution offi­
ciel de la compagnie.

En France, "l'affaire LIP" devint rapi­
dement un point-de-mire politique où 
s'affrontèrent les grandes centrales syndi­
cales et l'opposition gauchiste d'un côté, 
et la coalition gouvernement-patronat de 
l'autre. Le patronat français réagit assez 
vite pour éviter que “la bouilloire ne sau­
te" et reprit en main l'entreprise défici­
taire. Une injection de capitaux de 57 
millions de francs ($12 millions) était né­
cessaire pour sauver l'entreprise. L'Etat 
accepta d’investir 15 millions de francs, 
les actionnaires français et suisse y allè­
rent de 20-F millions et des emprunts à 
moyen et à long terme auprès de ban­
quiers permirent de recueillir les 22-F 
millions supplémentaires.

En janvier 1974, l'entreprise redémar­
rait. "Pour que LIP devienne une opéra­

tion rentable, a expliqué au DEVOIR M. 
Neuschwander, il fallait porter son chif­
fre de ventes à 1 million de montres. 
Nous nous sommes donné 1980 pour at­
teindre cet objectif. L'ancienne adminis­
tration ne vendait qu’environ 430,000 
montres annuellement. Or, puisque le 
marché français peut difficilement ac­
cueillir plus de 500,000 de nos montres 
annuellement, le marché d'exportation 
est maintenant devenu pour nous notre 
planche de salut. Il nous faut vendre tout 
autant de montres à l'étranger qu'en 
France si nous voulons continuer de vi­
vre!

"Voilà pourquoi nous sommes venus au 
Québec et au Canada. Nous comptons à 
tout le moins y établir une filiale com­
merciale en tandem avec des intérêts lo­
caux. Cette filiale s'occupera de la mise 
en marché et du service d 'après-vente des 
montres LIP au Canada. C’est de cette 
façon que nous fonctionnons déjà en Bel­
gique, en Allemagne, en Suisse, en Italie 
et depuis janvier aux USA. La filiale ca­
nadienne, qui opérera à partir de Mon­
tréal, n est pas encore chose faite mais 
des oour-parlers en cours avec deux ou

trois particuliers devraient très bientôt 
déboucher.

“Et le Québec offre un atout particu­
lier pour LIP, conclut le p-d-g, l'endroit 
est ouvert a la fois sur le marché améri­
cain par sa proximité géographique et sur 
tout le vaste marché du Commonwealth 
par les accords tarifaires privilégiés qui 
sont demeurés en vigueur. Voilà pour­
quoi nous ne pensons pas seulement à 
établir une filiale commerciale mais 
aussi, éventuellement, une filiale indus­
trielle qui assemblerait ici les montres 
LIP, à partir des boîtiers et mécanismes 
importes de France."

Interrogé sur la sérieuse compétition 
des fabricants suisses au Canada même 
où ils sont solidement implanté. M. 
Neuschwander a dit ne pas s'inquiéter 
outre-mesure “puisque les Suisses sont 
partout" et de toutes façons, LIP ne vise 
qu'à occuper de 3% à 5% du marché ca­
nadien des monstres dans les cinq pro­
chaines années.

QUEBEC (PC) — Le produit provin­
cial brut du Québec s'est accru de 17.6 
pour cent au cours de l'année 1974, mais 
cette hausse est largement attribuable à 
l'augmentation générale des prix.

En termes réels, la croissance du PPB 
a été d'environ 3.5 p.c., révèle un docu­
ment du ministère de l'Industrie et du 
Commerce intitulé “La situation écono­
mique du Québec 1974".

"L'évolution économique du Québec 
en 1974 est parallèle, à quelques excep­
tions près, à celle observée à l'échelle du 
Canada", dit le document qui ajoute:

"Compte tenu de la situation mondiale 
et canadienne, la performance des princi­
paux indicateurs economiques du Québec 
est en général satisfaisante ",

Le revenu personnel s'est accru de 18.1 
p.c.; le revenu personnel disponible, de 
17.2 p.c. et le revenu personnel disponi­
ble réel, de 5.5 p.c.

L'emploi total s'est accru de 3.1 p.c., 
pour une création nette de 74,000 em­
plois. Le taux de chômage moyen a été de 
7.3 p.c., comparativement à 7.4 p.c. pour 
l'année précédente.

Comme pour le reste du Canada, l'in­
flation est demeuré le principal des prix à 
la consommation a augmenté de 11.1 p.c. 
comparativement à 10.9 p.c. au Canada. 
L'alimentation, principale composante de 
l'indice de Montréal, a augmente de 17.3 
p.c. après avoir augmenté de 15.2 p.c. en 
1973.

La demande intérieure a augmenté de 
19.6 p.c. et a constitué le principal sou­
tien de l'économie. La consommation des 
ménages a monté de 14.3 p.c. e( les dé­
penses courantes des gouvernements, de 
18 p.c. La formation brute de capital fixe 
des entreprises et des gouvernements 
s'est accrue de 26.7 p.c.

Les immobilisations en construction ré­
sidentielle ont augmenté de 26.9 p.c., 
beaucoup plus rapidement qu’ailleurs au 
Canada. L'essentiel de la hausse a été 
réalisée durant le premier semestre et 
surtout dans le domaine de la maison uni­
familiale.

Les immobilisations en construction 
non résidentielle ont augmenté de 29.1 
p.c. et les dépenses d’immobilisations 
dans le secteur de la fabrication ont aug 
menté de 46.2 p.c. après avoir augmenté 
de 26.5 p.c., en 1972 et de 36.2 p.c. en 
1973.

Pour la deuxième année, le secteur pri 
maire de l'industrie a connu une crois­
sance particulièrement forte. La valeur 
brute de la production a augmenté de 
16.8 p.c., apres avoir monté de 29.8 p.c. 
en 1973. La masse salariale-salaires et 
traitements sans les revenus complémen­
taires a monté de 19.3 p.c. comparative­
ment à 16.8 p.c. en 1973. Les investisse­
ments — immobilisations et réparations 
— ont diminué de 1.8 p.c. par suite d'une 
diminution de 30 p.c. des immobilisations 
dans le secteur minier.

La valeur brute de la production agri­
cole a augmenté de 14.3 p.c., et atteint 
$1.25 milliard. Plus de la moitié de cette 
augmentation est attribuable à la vente 
des produits laitiers en hausse de 26.1 
p.c.. Vienne ensuite, les ventes de porcs, 
en hausse de 13.8 p.c.; celles des volailles 
et des oeufs, en hausse de 11 p.c.; la 
pomme de terre, en hausse de 54.4 p.c., 
et les fruits, en hausse de 51.7 p.c.

Le document note toutefois que malgré 
l'augmentation de 14.3 p.c. de la valeur 
de la production agricole, le revenu net 
total des agriculteurs a subi une baisse de 
3.3 p.c. étant donné une augmentation de 
22.7 p.c. des dépenses d'exploitation et de 
dépréciation.

Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres
CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

L'AVIS D'APPLICATION 
DU CHANGEMENT DE NOM

L'avis est donné par les présents que Irvin 
Litschutz, étudiant, domicilié et résident au 5727 
Rand, Cité de Côte St. Luc, District de Montréal, 
s'adressera au Lieutenant Gouverneur en Conseil 
pour obtenir un décret changeant son nom de Ir­
vin Litschutz en celui de Harry Litschutz. 
Montréal, le 9 juillet, 1975 
Les Procureurs du Requérant 
Mtres Crystal & Adler 
455 Craig Ouest 
Chambre 505 
Montréal, Qué

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
No: 14-000-201-75 
A M ROGER LEONARD 
Dans la matière de:
GEORGE EARL FRANC0M ET DAME LILIAN 
CHANDLER

requérants
vs

LE GREFFIER DE LA VILLE DE MONTREAL LE 
PR0T0N0TAIRE DE LA COUR SUPERIEURE POUR 
LE DISTRICT DE MONTREAL et LE PROCUREUR 
GENERAL DE QUEBEC

intimés
PAR ORDRE DE LA COUR 

Soyez par les présentes avisé qu'une requête pour 
rectification des réglstres de l'état civil sera pré­
sentée devant la Cour Supérieure de Montréal, 10 
est rue Craig, Chambre 2.16, le 28 août 1975 é 
9:30 a m.. ou aussitôt que le conseil pourra être 
entendu, et si vous avez des objections, veuillez 
agir en conséquence 
Montréal, ce 22 juillet 1975 
Me Peter Gold, avocat 
1, Westmount Square ste 1411 
Montréal, P.Q 
Tél 935-7445

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
Chambre de la Famille 

(Divorce)
No 500-12-052818-758
GUV JOLY, retraité, domicilié et résidant au nu­
méro 1285 de' la rue Laurier est. à Montréal, 
district de Montréal.

Requérant
c.

DAME ALBERTINE ARCHAMBAULT, autretois do­
miciliée et résidant en les cité et district de 
Montréal

Intimée
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'Intimée DAME ALBERTINE ARCHAMBAULT, est 
par les présentes requise de comparaître dans un 
délai de soixante jours de la dernière publication 
Une copie de la Requête en Divorce a été laissée 4 
la Division des Divorces è son intention Prenez de 
plus avis qu'é défaut par vous de slgnitier et de 
déposer votre Comparution ou Contestation dans 
les délais susdits, le requérant procédera â obte­
nir contre vous par défaut, un jugement de di­
vorce accompagné de toute ordonnance accueil­
lant les mesures accessoires qu'il sollicite contre 
vous
MONTREAL, le 23 juillet 1975

A Beaulieu 
Reglstralre

Mes Poirier St-Pierre et Prescott 
avocats
4444 de Laroche 
Montréal P Oué H2J 3J1

Le Club Social et sportif du local 62 de l'Union In­
ternationale des Journaliers, ainsi que La Revue 
Les Journaliers, dûment représentés par M F 
Jean-Charles Jouvet, avisent le public que ni Les 
Agences de Publicité Sympathique Inc, ni l'A­
gence de Publicité Ladusoca Inc. ne sont autori­
sées â solliciter de la publicité pour, au nom de ou 
pour le compte de La Revue Les Journaliers Nous 
n'assumons aucune responsabilité en cas de pa­
reille sollicitation, sauf s'il s'agit d'un porteur 
d'une procuration écrite signée par le soussigné 
et portant le sceau de La Revue Les Journaliers.

F. Jean-Charles Jouvet, 
pour le Club social et sportif 

du local 62 de l'Union Internationale 
des Journaliers et pour la 

Revue Les Journaliers

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
NO: 500

05-009107-754
MARCEL LAURENCE, mécanicien, résidant et do­
micilié au 32-1ère avenue. Ville St-Pierre, district 
de Montréal;

Demandeur
-vs-

ORDRE LOYAL DES M00SE - LOGE 1997 St- 
Henri GERALD LAURION 

-et-
ARMAND LEFEBVRE, BRUNO LEPINE. CLAUDE 
DUBE GUY LALIBERTE, HERBERT W HEILMAN et 
LOYAL ORDER OF MOOSE-SUPREME LODGE 
OF THE WORLD maintenant de Iteux Inconnus 

Détendeurs 
AVIS

Par ordre de la Cour, les détendeurs ARMAND 
LEFEBVRE, BRUNO LEPINE. CLAUDE DUBE, GUY 
LALIBERTE. HERBERT W HEILMAN et LOYAL 
ORDER OF MOOSE-SUPREME LODGE OF THE 
WORLD sont par les présentes requis de compa­
raître dans un délai de trente (30) jours â compter 
de la dernière publication 
Copies du bref et de la déclaration ont été laissées 
au greffe de la Cour supérieure à leur Intention 
MONTREAL, le 24 juillet 1975 
Savoie Smith Léger et Lussier 
Procureurs du demandeur 
615 ouest, bout. Dorchester 
Suite 700 
Montréal PO

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE JOLIETTE

COUR SUPERIEURE 
Chambre de la Famille 

• Divorcee
N0 705-12-000-234-75
PIERRETTE PLOUFFE. domiciliée et résidant au 
141 Rang St-Jean nord-est. Lavaltrie,

partie isquérante 
-vs-

JEAN BISS0NNETTE. présentement d'adresse in­
connue;

partie Intimée 
PAR ORDRE DE LA COUR 

La partie intimée. Jean Bissonnette est par les 
présentes requis de comparaître dans un délai de 
40 jours de la dernière publication 
Une copie de la REQUETE EN DIVORCE a été lais­
sée à la Division des Divorces de Joliette à son in­
tention
Prenez de plus avis, ou’è défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou con­
testation dans les délais susdits, la requérante 
procédera é obtenir contre vous par délaut. un ju­
gement de divorce accompagné de toute ordon­
nance accueillant les mesures accessoires qu'elle 
sollicite contre vous 
Joliette le 22 juillel 1975

Nicole Bourdon. R A 
Mes Dupont 6 Langlois avocats 
669 rue Notre-Dame 
Repentlqny

CHANGEMENT DE NOM 

ALLAN KITAJ

PRENEZ AVIS QUE monsieur ALLAN KITAJ, domi­
cilié et résidant au 4689, Jeanne Mance, Cité et 
District de Montréal, désire dans les trente (30) 
jours suivant la dernière publication du présent 
avis présenter une requête au Ministre de la jus­
tice pour changer son nom en celui de ALLAN 
8EITEL
Montréal, ce 16 juillet 1975 
BORENSTEIN, DUQUETTE & BROTT 
Procureurs du requérant

PANAHA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO: 500

02-025 946-752 
FRANCINE VINCENT,

VS
ROBERT ST-GERMAIN

demanderesse.

détendeur.
PAR ORDRE DE LA COUR 

FRANCINE VINCENT résidant et domiciliée au 
5872 rue Cadillac, en les cité et district de 
Montréal, demanderesse, versus ROBERT ST- 
GERMAIN présentement de lieux Inconnus, défen­
deur, Par ordre de la Cour, le détendeur est par les 
présentes requis de comparaître dans un délai de 
trente (30) jours de la dernière insertion Une co­
pie du prêt d'assignation a été laissée è son inten­
tion è la Cour Provinciale, au Palais de Justice, 10 
est, rue Craig, â Montréal Prenez de plus avis 
qu'é défaut de comparaître ou de produire telle 
comparution ou contestation dans le délai 
prescrit, la demanderesse procédera par défaut et 
jugement sera rendu sans autre avis 
Montréal, le 22 juillet 1975

A Beaulieu, greffier de la Cour Provinciale 
Me Claude Picard,
Procureur de la demanderesse,
168 est. rue Notre-Dame.
Montréal. Oué

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES 
DIVISION DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

N0 500
12-053161-752

JOHN WILLIAM PATRICK, résidant et domicilié en 
les cité et district de Montréal

REQUERANT
-vs-

ANNE McINTYRE THOM, présentement de lieux in­
connus

INTIMEE
PAR ORDRE DE LA COUR:

L'intimée ANNE McINTYRE THOM est par les pré­
sentes requis de comparaître dans un délai de 60 
jours de la dernière publication 
Une copie de la REQUETE EN DIVORCE a été lais­
sée â la Division des Divorces de Montréal é son 
intention.
Prenez de plus avis, qu'é défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou con­
testation dans les délais susdits, le Requérant 
procédera à obtenir contre vous par délaut. un ju­
gement de divorce accompagné de toute ordon­
nance accueillant les mesures accessoires qu'il 
sollicite contre vous 
Montréal, ce 24 juillet 1975

A BEAULIEU 
Règlstralre-ajolnt

Mes LUTERMAN S SCHWARTZ 
1010 ouest Ste-Catherine 
suite 1210 
Montréal. QUE
PROCUREURS OU REQUERANT

VILLE MONTREAL
Expropriation et possession préalable, aux tins de rénovation urbaine, d'une 
partie du lot 583 située au nord-ouest de la rue Notre-Dame et au nord-est de la 
rue Vinet - Plan N-33 Ste-Cunégonde C.S.M. 16-000 102-74 
Art. 1 — Lucien Vandry (locataire)
La Ville de Montréal donne, par les présentes, avis que le 19 septembre 1975, 
à 10:30 heures, au 5ième étage du 360buest, rue St-Jacques, le Tribunal de 
l'Expropriation de Montréal commencera à procéder à l’examen et à l'évalua­
tion des immeubles ou parties d'immeubles expropriés décrits ci-dessous et 
des dommages résultant de cette expropriation qui, selqn les articles 955 et 
suivants de sa charte, a été décrétée par résolution du Conseil municipal le 18 
octobre 1973 conformément au plan d'expropriation.
Les immeubles ou partie d’immeubles dont l'expropriation a été décrétée pour 
les fins susdites, du cadastre de N-33 Ste-Cunégonde de la division d’enre­
gistrement de Montréal, sont les suivants:

Subdi-
Numéro de rue

Article Numéro de 
cadastre vision

1 P583 — 2389 Notre-Dame Ouest

Hôtel de Ville 
Montréal, 26 juillet 1975

Lucien Vandry 
, (locataire)

Coté, Péloquln, Bouchard 
Avocats de la Ville de Montréal

DANS L'AFFAIRE DE LA FAILLITE DE: 
JEAN-PAUL LAUZIER,
Ayant tait affaire sous les nom et raison sociale 
de
"LES ENTREPRISES LAUCOF ENTERPRISE" 
Route 17.
Vaudreuil. Québec.

AVIS DE LA PREMIERE 
ASSEMBLEE DES CREANCIERS 

Avis est par les présentes donné que JEAN-PAUL 
LAUZIER a fait cession de ses biens le 23ième 
jour de juillet 1975 et que la première assemblée 
des créanciers sera tenue le 12iême jour de juillet 
1975, à onze heures (11:00) de l'avant-mldi, au 
bureau du séquestre-officiel 10 est rue Notre- 
Dame. Montréal. Québec 
Le 24 juillet 1975.

C. A MICHAUD 
SYNDIC

BUREAU DE:
C A MICHAUD - SYNDIC 
110 ouest Place Crémazle. 
suite 320, Montréal, Québec.
Tél.: 382-6141

PANAHA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE JOLIETTE 
GREFFE DES DIVORCES DU 
DISTRICT DE JOLIETTE

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

NO: 705-12-000232-75 
ROGER LA MONTAGNE

MARIE MARTHE RONDEAU, de domicile inconnu 
Intimée

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimée MARIE MARTHE RONDEAU est par les 
présentes requis de comparaître dans un délai de 
60 jours de la dernière publication Une copie de 
la requête en divorce a été laissée à la Division 
des Divorces â son intention. Prenez de plus avis 
qu’é délaut par voie de slgnitier et de déposer 
votre comparution ou contestation dans les délais 
susdits, la requérante procédera â obtenir contre 
vous, par défaut, un jugement de divorce accom­
pagné de toute ordonnance accueillant les mesu­
res accessoires qu'elle sollicite contre vous 
Montréal, le 23 juillet 1975

REGISTAIRE 
NICOLE BOURDON

Me Jean Lagacé. Avocat 
3440 est rue Ontario, suite 410 
Montréal, P Q 
Tél 526-4441

■ ^ Transports Transport 
Canada Canada

BUREAU D'AMÉNAGEMENT DU NOUVEL AÉROPORT INTERNATIONAL DE MONTRÉAL

APPEL D’OFFRES
Projet no. 600-2047

Clôture intérieure de sécurité
Sur l'emplacement du nouvel aéroport International de Monttéal, Mirabel, Québec.

DES SOUMISSIONS CACHETÉES pout le projet ci-haut mentionné et adressées au:
Bureau des Appels d'Offres 
Bureau d'Aménagement du Nouvel 
Aéroport International de Montréal 
3e Aile. 3e Étage 
Édifice du Port de Montréal 
Cité du Havre
Montréal. Québec H3C 3R4

seront reçues jusqu’à 15h00 (heure de Montréal), 
vendredi, le 8 août 1975.
Les plans, devis et documents de soumission qui s'y rapportent 
peuvent être obtenus par les entrepreneurs è l'adresse ci-haut mentionnée 
sur présentation d'un chèque visé de S100.00 émis au nom du Receveur 
général du Canada. Le dépôt est remboursable surremise des 
plans et devis en bon état dans un délai de quatorze (14) jours 
de l'ouverture des soumissions.

Les autres parties inlétessées pourront examiner les plans et devis aux 
bureaux suivants:

Association de la Construction de Montréal,
4970, Place de la Savane. Monttéal, Québec ;
Association de la Construction de Québec,
375 Verdun, Québec, Québec;
Association des Constructeurs de la Mauricie Inc.,
400 William, Trois-Rivières, Québec:
Association des Constructeurs du Oisttict de Hull,

• 3, rue Cholette, Hull, Québec;

Pour information supplémentaire, prière d’appeler le Bureau 
des Appels d'offres à (514) 283-6824.
Le ministère des Transports ne s'engage è accepter ni la plus basse ni aucune 
des soumissions.

Benoit Baribeau, Administrateur délégué

PANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No 500-02-016519-758 
BELL CANADA,

demanderesse,
-vs-

FORUM ASPHALT INC et CIE DE CONSTRUCTION 
AEDE INC ,

défenderesses
0RD0NNNANCE

Il est ordonné à la défenderesse CIE DE 
CONSTRUCTION AEDE INC de comparaître au 
greffe de cette Cour dans le mois à compter de la 
dernière incertion des présentes Une copie du 
bref et de la déclaration a été laissée au greffe à 
son intention
MONTREAL, le 22 juillet 1975

A BEAULIEU 
Greffier adjoint CPM 

Mes Houle, Hurtubise & April 
Avocats
1050 Beaver Hall Hill 
Montréal. Oué

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
N0 500

05-011215-751
MARC DANEAU, résidant et domicilié à Lonqueuil 
district de Montréal

DEMANDEUR
-VS-

CLAUDE GUERIN, autrefois résidant et domicilié 
en la cité de Longueuil, district de Montréal, pré­
sentement de lieux inconnus

DEFENDEUR
PAR ORDRE DE LA COUR 

Le défendeur CLAUDE GUERIN est par les présen­
tes requis de comparaître dans un délai de trente 
(30) jours, à compter de la dernière publication 
Une copie du bref d'assignation et de la déclara­
tion a été laissée au greffe de la Cour supérieure 
de Montréal à son iniention 
MONTREAL, ce 21 juillet 1975

A BEAULIEU PACSM 
Mes BRISETTE & ST-JACQUES 
3 ouest rue St-Charles.
Longueuil. OUE
PROCUREURS DU DEMANDEUR

1+ Travaux publics 
Canada

Public Works 
Canada

APPEL D’OFFRES
LES SOUMISSIONS CACHETÉES, visant les entrepri­
ses ou services énumérés ci-aprés, adressées à I ad­
ministrateur régional des Services financiers et admi­
nistratifs, région de la Capitale, ministère des Travaux 
publics, pièce 108. 66. rue Slater. Ottawa (Ontario) 
Kl A OM3 et portant sur l'enveloppe la désignation et le 
numéro de l'entreprise, seront reçues jusqu â 15 heu­
res, â la date limite déterminée. On peut se procurer 
les documents de soumission par l'entremise du bu­
reau de distribution des plans, pièce 110, 66. rue 
Slater, Ottawa (Ontario) K1A OM3 sur versement du 
dépôt exigible

PROLONGATION
Numéro 78100/490 • Fondation d« la chaua-
aée et membrane d'imparméabiliaation.
Secteurs 3 et 4, phase III, Hull, Québec.

Veuillez prendre avis, que la date limite de 
réception des soumissions du 29 juillet 1975. est 
reportée au jeudi, le 7 août 1975.

INSTRUCTIONS
Le dépôt afférant aux plans et devis doit être sous (orme 

d un chèque vise tire sur une banque â laquelle s applique la 
Loi sur les banques ou la Loi sur les banques d épargné du 
Québec, eta'bli â l'ordre du Receveur général du Canada II 
sera remboursé sur réception des documents en bon état dans 
le mois qui suivra le jour du dépouillement des offres

Il ne sera tenu compte que des soumissions qui seront 
presentees sur les formules fourmes par le Ministère et qui, 
seront accompagnées du depot determine aux documents de 

"soumission

Le Ministère ne s engage à accepter m la plus basse m 
aucune des soumissions

W.R. Ewing 
administrateur
services financiers et administratifs 
(capitale nationale)

IrvJVni,'!*,,'. f
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Les ClM d’athlétisme débutent dans le froid

Loverock remporte envers et contre le vent baseball
par Alain Gerbier, collaboration spéciale

Le stade olympique de Rome avait ses statues de mar­
bre... Le parc Kent, où viennent de débuter les compétitions 
internationales d'athlétisme a lui aussi les siennes. Figées, 
stoiques, dressées dans le froid et dans le vent, les quelque 
milles personnes qui ont suivi hier soir les premières épreu­
ves ont rapidement acquis la fixité et la gravité de la pierre 
mais, peu à peu, cet immobilisme a fait place à des trépigne­
ments, des sautillements, tout un chacun ne sachant plus sur 
quel pied danser pour échapper à la froidure et à la torpeur.

Les sauteuses en hauteur qui “faisaient'' l ouvertureHn'a- 
vaient pas, quant à elles, pareille hésitation! Partie du bon 
pied, la championne olympique Ulrike Meyfarth (RFA), 
lm.89, s'imposait très vite dans un concours où la réplique 
ne venait guère que de la Canadienne Louise Walker lm87 
(elle est la deuxième Canadienne à atteindre le standard 
olympique), de l’Italienne Sara Siméoni lm87 et de la 
Française Christine Déboursé lm81. Debbie Brill, nerveuse, 
a échoué à cette dernière hauteur après avoir franchi toutes 
les précédentes au premier essai. Brigitte Bittner, la 3e Ca­
nadienne inscrite dans l’épreuve, s’est présentée trop tard 
pour y prendre part!

...A l’entrée de la dernière ligne droite, dans le 400m haies, 
le Canadien Dave Jarvis était en seconde position derrière le 
Polonais Jersy Hewelt (50.25). Contracté sur la fin du par­
cours, il n’a pu répondre au retour de l’Ougandais Silver

Lintz

Ayoo (50.52) et a terminé 3e. Il a été crédité de 51.29.
La seule victoire canadienne de la soirée est à mettre au 

crédit de Patty Loverock qui, en finale (avec un vent con­
traire de 2m 46) a couvercles 100 m en 11.62 (1ère en série 
avec 11.86) et devancé la favorite Alice Anmus (Ghana). 
Dans cette même finale, ses coéquipières Lynn Kellond et 
Marjorie Bailey se sont classées respectivement 5e avec 12.2 
(12 en série) et 7e avec 12.08 (11.87 en série).

Sur la même distance, mais chez les hommes cette fois, 
Robert Martin (10.6) n’a concédé qu’un dixième de seconde 
au vainqueur de la finale, le Ghanéen Albert Lemothey. Il 
avait peu auparavant, gagné sa série avec 10.62. Toujours en 
série, Hugh Fraser (5e de la finale avec 10.72) a réalisé 10.77 
tandis que Claude Montainy a été chronométré en 10.98.

Le concours masculin du disque disputé lui aussi à re­
brousse vent a été dominé par le Bulgare Velko Velev 65m 16 
et l’Allemand de l’ouest Heindrik Neu 62m 42. Le Québécois 
Bishop Dolegiewics a pour sa part fini 3e et, pour la troi­
sième fois, il a atteint le standard olympique de la discipline 
avec un lancer de 60m 34. Son compatriote Ain Roost le suit 
d’assez près (57m 74).

Le 10 000 m a été des plus pathétiques: Peter Bunisk, de 
son nom d’athlète Jérôme Drayton, a mené pendant vingt et 
un tours (8500m) ...avant de s’effondrer! Au delà de cette 
distance, les coups de boutoir successifs du Belge Smet, du 
Roumain Floroiu et du Canadien Mc Cubbins, ont rapide-

Omnium canadien

ment démantelé le groupe de tête. Finalement, l’Ethiopien 
Miruts Tifter a brusquement démarré, à 200m de l’arrivée 
pour finir sans être vraiment inquiété (si ce n’est par le Rou­
main) en 28:09.14. Le meilleur Canadien Mc Cubins finit 6e.

Il a couvert la distance en 28:16.51.
De cette première tranche de compétitions on retiendra 

encore les 8m 45 du Yougoslave Nenad Stekic qui a réalisé 
cette 2e meilleure performance mondiale de tous les temps 
avec un vent favorable supérieur à 4m/seconde. Les perfor­
mances avec “turbo réacteur’’ n’étant pas prises trop au sé­
rieux dans ce genre d’épreuve, le record ne sera pas homolo­
gué! _

11 convient egalement de souligner les 62m 58 au javelot de 
l’américaine Kathy Schmidt et les 20m 75 au poids de la 
Tchécoslovaque Helena Fibingerova qui a relégué au second 
plan les Bulgares Hristova et Stoianova (19m 94 et 18m 40). 
Dans cette dernière spécialité, la Québécoise Lucette Mo­
reau a réussi 14m 29.

Signalons enfin l’élimination sur 800m des Canadiennes 
Maureen Crowley et Abby Hoffman. Joan Wenzel s’est pour 
sa part classée 3e de la série la plus rapide ...celle gagnée en 
2:2.65 par la Française Marie Françoise Dubois.

Les compétitions se poursuivent ce soir. Souhaitons qu’a­
vec une nuit de répit, les organisateurs corrigent certaines 
fausses notes (en particulier au niveau des annonces) si gros­
sières qu’on ne sait si on doit les classer dans la rubrique 
"folklore” ou “incompétence.

Ligue Nationale
Jeudi

Houston 6, Montréal 5 
Cincinnati 2, New York 1 

Chicago 4, San Francisco 3 
Los Angeles 8, St-Louis 2 
Atlanta 5, Philadelphie 4 

Hier soir
New York 6, Chicago 3 

Los Angeles 4, 3 Cincinnati 3, 6 
San Diego 7, Atlanta 3 (1er match) 

St-Louis 4, Philadelphie 3 
(1er match)

Pittsburgh 6, Montréal 1 
San Francisco 8, Houston 1

Aujourd’hui
New York, Stone (2-3) à Chi­

cago, Burris (8-7), 14h15 
Los Angeles, Rau (8-7) à Cin­

cinnati, Billingham (10-5), 
14H15

Montréal, Rogers (6-7) à 
Pittsburgh, Rooker (7-5), 
14h15

San Francisco, Falcone (7-6) 
et Bradley (1-2) à Houston, 
Forsch (4-7) et Konieczny (4- 
10), 2, 18h35

San Diego, Strom (5-4) à At­
lanta, Morton (11-10), 19h35 

Philadelphie, Carlton (9-7) à 
St-Louis, Rasmussen (1-0), 
20h

Ligue Américaine
Jeudi

Détroit 5, Oakland 2 
Chicago 4-1, New York 3-0 

Boston 6, Minnesota 2 
Baltimore 10, Milwaukee 7 
Cleveland à Texas, remis 

Hier eoir 
Kansas City 6,

Texas 3 (1er match) 
Détroit 4, Cleveland 3 
New York 8, Boston 6 

Milwaukee 5, Baltimore 2 
Minnesota à Californie, 23h 

Chicago à Oakland, 23h 
Aujourd’hui

Boston, Lee (12-6) à New 
York, Dobson (9-10), 14h 

Cleveland, Peterson (4-7) à 
Détroit, Lolich (10-8), 14h15 

Baltimore, Cuellar (9-6) à 
Milwaukee, Slaton (9-9), 
14h30

Chicago, Kaat (14-6) à Oak­
land, Bosman (6-3), 16h30 

Minnesota, Goltz (7-8) et Al- 
bury (5-4) à Californie, Fi­
gueroa (8-6) et Ryan (10-11), 
20h

Texas, Jenkins (12-10) à Kan­
sas City, Busby (12-8), 
20h30.

LIGUE NATIONALE

échangé 
aux Cards

Les Expos de Montréal ont 
cédé hier le contrat du joueur 
d avant-champ Larry Lintz con­
tre celui du voltigeur Jim 
Dwyer des Cards de Saint-Louis 
dont le dossier dans les ligues 
mineures est si intéressant que 
le directeur gérant de l’équipe 
montréalaise, Jim Fanning, 
croit que cette acquisition ren­
forcera considérablement le 
rôle des frappeurs contre les 
lanceurs droitiers.

Devant déloger des voltigeurs 
comme Bake McBride, Lou 
Brock. Reggie Smith et Willie 
Davis à Saint-Louis, Dwyer, 25 
ans n a guère eu la chance de 
jouer dans les majeures. Il a 
toutefois fort bien fait dans les 
mineures depuis la mi-juin où il 
a conservé une moyenne de ,396 
en 30 parties avec l'équipe de 
Tulsa.

Le départ de Lintz met en re­
lief le peu de succès que la 
"phase deux'' des Expos a con­

nu depuis le début de la saison. 
Voleur de buts peu commun, 
Lintz n'a pas eu la chance d'af­
ficher son talent puisque son 
anémique moyenne offensive a 
contré le gérant Gene Maueh à 
lui substituer Pete Mackanin, 
qui excelle du reste au poste de 
2ème-but. De plus, les Expos 
possèdent en Jim Cox, des 
Blues de Memphis, un très bon 
joueur de 2èmc-but sur qui les 
Expos peuvent miser sans ris­
quer de se tromper.

Dwyer portera l’uniforme des 
Expos cet après-midi à Pitts­
burgh.

•
JAN KODES a battu Patrice 

Dominguez en quatre manches 
6-1, 6-4. 1-6, 6-0, permettant à la 
Tchécoslovaquie de mener 1-0 
devant la France en finale de la 
zone européenne de coupe Da-. 
vis. La victoire de Kodès n’a 
pas entamé outre mesure le 
moral des Français, qui sont 
évidemment optimistes pour le 
deuxième match, remis à au­
jourd'hui, François Jauffret est 
en effêt un vainqueur logique 
contre Jiri Hrebec. Kodès, très 
décontracté, a estimé, après son 
match, que, contrairement à ce 
qu'on pensait, la finale pourrait 
être jouée avant le dernier 
match, celui qui l'opposera à 
Jauffret. et que tout le monde 
s'accorde à qualifier de décisif. 

•
BJORN BORG a permis à 

la Suède de créer l égalité con­
tre l’Espagne en finale de la 
zone européenne de coupe Da­
vis en prenant la mesure de 
José Higueras 6-3, 6-1, 6-1. Dans 
le premier match opposant les 
deux pays, [ Espagnol Manuel 
Orantes a facilement disposé de 
Birger Andersson 6-1, 6-3. 6-4. 

•
JOE NAMATH, des Jets de 

New York, a rompu ses négo­
ciations avec la direction de l'é­
quipe en vue de la prochaine 
saison de la Ligue nationale de 
football. Un écart important sé­
pare encore les deux parties. 
En effet, Namath exige un con­
trat de $1 millions reparti sur 
deux ans cependant que les Jets 
lui offrent $800,000 pour la 
même période de temps. S'il ne 
peut conclure une entente avec 
les Jets, Namath a déclaré qu'il 
mettrait fin tout simplement à 
sa carrière.

CAROL MANN, qui ne s'é- 
tait pas qualifiée pour les deux 
rondes finales de l'Omnium des 
Etats-Unis, et Donna Caponi- 
Young, qui retrouve sa forme 
après avoir subi une blessure à 
une hanche, ont tourné des ron­
des de 68, cinq coups sous la 
normale pour prendre les de­
vants à l'issue de la première 
ronde de la classique George- 
Washington. La Canadienne 
Sandra Post a joué 72 et se re­
trouve en lie place.

•
KEN BUCHANAN, de 

Grande-Bretagne, a conservé 
hier soir à Cagliari son titre eu­
ropéen des poids légers en bat­
tant l'Italien Giancarle Usai sur 
arrêt de l’arbitre à la 12e re­
prise d'un combat prévu en 
quinze.

Gay Brewer rejoint Jack Nicklaus
Gay Brewer, gagnant de 

l'Omnium canadien de golf 
voilà trois ans, s'est hissé parmi 
ceux pouvant prétendre à la vic­
toire finale, hier après-midi, en 
roulant une 2e ronde consécu­
tive du 68, deux sous la nor­
male Brewer totalise mainte­
nant 136 pour 36 trous et il se 
retrouve en tête avec Jack Nic­
klaus.

Nicklaus avait auparavant 
inscrit un compte de 71, qui, ad­
ditionné à sa ronde initiale, lui 
permet de partager le premier 
rang avec Brewer.

Brewer, qui remporta le tour­
noi des Maîtres en 1967, se dis­
tingua particulièrement lors­
qu'il réussit à loger la balle 
dans la coupe grâce à des roulés 
de 30 à 60 pieds au 6e et 8e 
trous pour des oiselets.

Torn Weiskopf, qui a partagé 
momentanément la tête avec 
Nicklaus à Tissue de la pre­
mière ronde, a glissé dans le 
classement en ramenant une 
désastreuse carte de 74, quatre 
au-dessus de la normale lors de 
cette venteuse deuxième jour­
née.

Il demeure toutefois, après 
deux rondes, a un coup sous la 
normale avec un total de 139,

Ken Still, qui n'a pas gagné 
un tournoi depuis l'automne 
1970 et qui n'a empoché que 
$18,000 jusqu'ici cette saison, 
est à un coup des meneurs.

Still a roulé la meilleure

«ronde de la journée quand il a 
ajouté un 67 à son 70 de la pre­
mière ronde, ce qui le laisse 
seul à 137.

Contrairement à avant-hier 
où un bon nombre de golfeurs 
ont réussi à briser la normale, 
la deuxièmr ronde fut beaucoup 
plus difficile, dixit Nicklaus. 
Nicklaus avait d'ailleurs prédit

à Tissue de la première journée, 
que les trois dernières rondes 
seraient moins faciles si un vent 
normal devait baliser les allées.

Nicklaus a dit que le premier 
neuf qui est réputé être plus fa­

cile que le second, était en réa­
lité moins aisé à cause de son 
exposition aux grands vents de 
la région de Tile Bizard.

"J ai compris dès le premier 
trou, a-t-il poursuivi, notant

qu'il s’était contenté d un bogey 
cinq

"De la façon dont le vent 
soufflait aujourd'hui, a expliqué 
Nicklaus, nous jouiions trois 
trous consécutifs avec vent, 
trois autres avec vent moyen, et 
enfin, les trois derniers sans 
vent du tout.

"Le neuf de retour est mieux 
protégé par les arbres même si 
le vent, près des verts, se fait 
sentir", a-t-il ajouté. “Ce n'était 
certes pas une journée propice 
au golf, même si ma ronde de 
71 a été mieux disputée que 
mon 65 d’avant-hier.

En plus de son bogey sur le 
premier trou, Nicklaus était au- 
dessus de la normale au 4e et 
7e, mais réussit son seul oiselet 
du premier neuf sur le 8e, d'une 
distance de 391 verges à nor­
male quatre.

Il eut besoin de deux coups 
roulés sur le lie pour un autre 
bogey, mais s'en tira avec des 
oiselets aux 12e et 18e trous.

Mike McCullough, ancien 
champion amateur de TOhio, a 
continué à se maintenir près du 
faîte du classement. 11 a débuté 
sa tournée dans un groupe de 
six golfeurs qui inclut le Sud- 
Africain Gary Player, et ra­
mena un pointage de 67, McCul­
lough a roulé un 72 jeudi, mais 
son total de 139 le place en 3e 
position.

Player, lui, s'est contenté 
d'un piètre 73, ce qui lui donne 
la normale de 140 après 36 
trous. Le Sud-Africain a dit 
qu'il aimait jouer dans le vent 
mais que ça ne lui avait pas 
réussi hier.

Plusieurs golfeurs ont imité le geste de Peter Oosterhuis au cours de la 
première tournée de TOmnium canadien alors que le Britannique a sorti sa 
balle d’une flaq ue d’eau.
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Fortier et Garapick médaillées d’argent
CALI, Colombie (d’après 

AFP — Reuter — PA) — Sylvie 
Fortier, de Québec, a remporté 
la médaille d’argent en finale 
des épreuves de nage synchroni­
sée tandis que Nancy Garapick 
se classait elle aussi deuxieme 
au 200m dos, donnant ainsi au 
Canada sa plus belle récolte de­
puis Touverture dej champion­
nats mondiaux des sports aqua­
tiques disputés à Cali. Mlle For­
tier, qui a accumulé 131.366 
points, a concédé la médaille 
d'or à TAméricaine Gail Bu- 
zonas qui a dominé la compéti­
tion depuis les préliminaires. 
Mlle Buzonas a récolté 133.083.

Mlle Garapick, en méritant sa 
médaille, a battu le record du 
Canada et du Commonwealth. 
Son ancien record était de 
2.16.33 depuis le 27 avril der­
nier. Garapick a forcé Callure 
tout au long du 220m dos mais 
ce n'est pas elle qui en a le plus

profité. Cest TAUemande de 
TEst Brigit Treiber, qui a relé­
gué aux oubliettes son ancien 
record du monde en 2.15.46, re­
tranchant 64 centièmes de se­
conde à sa marque. Mlle Gara­
pick (13 ans) s était qualifiée 
avec le meilleur temps des pré­
liminaires. Wendy Cook l'autre 
Canadienne présente à cette 
épreuve, a déçu, terminant au 
8e et dernier rang.

Au 200m brasse dames, une 
autre Allemande de TEst. Han- 
nelore Anke, a remporté la 
palme devant la favorite, la 
Néerlandaise Widja Mase- 
reeum, et sa compatriote Karla 
Linke. Joan Baker, qui s’était 
qualifiée de justesse, a malgré 
tout bien fait, terminant au 6e 
rang.

Au relais quatre fois 200m 
nage libre messieurs, l’équipe 
américaine a été disqualifiée 
après sa victoire en finale pour

prise de relais anticipée de 
Bruce Furniss vraisemblable­
ment. Ce qu'il y a de plus cho­
quant pour les USA, c’est qu'ils 
avaient établi un nouveau re­
cord du monde de la discipline, 
qu’ils perdent évidemment.

Le Canada, 8e en qualifica­
tions, a terminé en 6e position, 
la médaille d'or revenant à la 
RFA suivie de la Grande- 
Bretagne et de l’Union Soviéti­
que.

Au 400m libre féminin, TA­
méricaine Shirley Babasnoff a 

•gagné par plus d'une seconde 
Tépreuve et la médaille dorée 
devant l’australienne Jenny 
Turrell et sa compatriote Ka­
therine Heady.

Les deux Canadiennes quali­
fiées pour cette finale respec­
tivement aux 5e et 6e rangs. 
Gail Amuncrud et Shannon 
Smith ont dû se contenter des 
6e et dernière places.

Limités à 4 coups sûrs

Les Expos perdent 6-1 
devant les Pirates

PITTSBURGH (AP) - Jerry 
Reuss a lancé un match de qua­
tre coups sûrs et Richie Zisk a 
claqué un double d'un point 
lors d une septième manche de 
quatre points hier soir quand ils 
ont conduit les Pirates de Pitts­
burgh à une victoire de 6-1 con­
tre les Expos de Montréal dans 
un match de la Ligue nationale 
de baseball.

des Pirates.
Demola avait été envoyé au 

monticule à la troisième pour 
remplacer le partant Woody 
Fryman, qui sest étiré des 
muscles aux côtes.

Les Pirates avaient pris les 
devants 1-0 à la cinquième 
quand Dave Parker a claqué

Ligue Nationale
Le compte était égal 1-1 à la 

fin de la septième quand Bob 
Robertson a été atteint d'un 
lancer de Don Demola. 11 a 
compté quand Zisk a obtenu 
son double. Ce dernier est 
passé au troisième coussin 
quand Dave Parker a obtenu un 
simple. Il a compté quand Art 
Howe a frappe un roulant au 
deuxième. Pete Mackanin a re­
layé au marbre, mais son lancer 
manquait de précision. Parker 
a pu se rendre au troisième et 
Howe au deuxième.

Ne* York 
Chicago

102 020 
000 010

001- . 
200 -3

Tale (4-8), Sanders 8e et Stearns, R fletische! 
(7-11), Wilcox 5e, fralllng 6e, P Reuschel 8e 
et Hosley

CC NY-Kingman 20e

_ „ 1#t match
Philadelphie 120 000 000—3 8 0
Si-tools 010 001 11x—4 11 3

Underwodd McGraw 7e Garber (7-6) 8e 
et Gales; Reed. Garman 8e, Hrabosky (9-2) 8e 
et Rudoph 

CC; SL-Smith 13e

lar match
Us Angeles no 000 020-4 9 0
Cincinnati 010 200 000- 3 7 0

Messersmnh (13-8) Marshall 8e el Yeaqer 
Kirby, Carroll 7e, Eastwlck 8e el Bench 
^CC IA-Wynn 15e, Ce» 13e; Cin Driessen

Frank Taveras a suivi avec un 
ballon sacrifice et Rennie Sten- 
nett avec un simple pour faire 
produire les deux autres points

San Diego 020 041 000-
Atlanta 010 001 100-3

McIntosh (8 8) el Grell, Sadlckl (3-1 
5e. Odom 6e House 9e el Pocoroba 

CC: Atl-Evens 12e

son 18e circuit de la saison.
Le receveur Barry Foote a 

marqué le seul point des Expos 
quand il a claqué un circuit a la 
septième aux dépens de Reuss 
11-6.

Ed Kirkpatrick a complété le 
pointage avec un circuit à la 
huitième pour les Pirates.

PITTSBURGH (6) MONTRÉAL (1)
•b p et pp ab p ce pp

Stennettt, 2b 4 0 11 Manquai, cc 4 0 10
Sanguillen, r 4 0 0 0 Mackanin 2b 3 0 0 0
Oliver, cc 4 0 0 0 Carter cd 3 0 0 0
Rnbertson. 1b 1 1 0 0 Bailey cg 4 0 10
Kirkpatrick. 1b1 1 1 1 Parrish 3b 4 0 0 0
Zisk, cg 3 111 Colben 1b 3 0 0 0
Parker, cd 4 2 3 1 Fonte r 3 12 1
Howe, 3b 4 10 1 Foli ac 3 12 1
Taveras, ac 2 0 0 1 Fryman. I 10 0 0
Reuss, I 3 0 0 0 DeMola, l 2 0 0 0

Taylor, I 0 0 0 0 
Totaux 30 6 6 6 Totaux 30 1 4

Montreal 000 000 100 - V
Pittsburgh 000 010 41 x — 6

E-Mackanin LSB - Montreal 5 Pittsburgh 4 
2B—Foote Zisk C-D Parker 18 Foote 4 Kirk­
patrick 3 S -Mackanin BS Taveras

ml es 
Fryman 2 1-3 1
DeMola P, (3-5) 5 5
C Taylor 2-3 0
Reuss, G (11-6) 9 4

FPL—par DeMi 
D 1 50 
A—20,124

p pm bb rb 
0 0 11
6 6 14
0 0 0 0
112 4

lola Robertson Ml-Fryman

Enfin, au 200m quatre nages 
individuel messieurs, le Hon­
grois Andras Hargitay a rem­
porté sa 3e médaille des cham­
pionnats en battant par 3 cen­
tièmes de seconde l’Américain 
Steve Furniss. La médaille de

bronze est revenu au Soviétique 
Anurei Smirov.

Au polo aquatique, le Canada 
a remporté sa 2e victoire consé­
cutive (un vrai fait d’armes!) 
lorsqu'il a eu raison de l’Iran 7-

football
Ligue Canadienne

Mercredi
Montréal 33, Hamilton 23 

Saskatchewan 20, Calgary 2
Jeudi

Ottawa 18, Toronto 16 
Winnipeg 17, C.-Britannique 9

Mardi
Saskatchewan à Montréaf 

Winnipeg à Edmonton
Mercredi

Ottawa à Hamilton 
C.-Britannique â Calgary

LIGUE CANADIENNE
Section Est

Pi 9 p n pp pc pté
MONTREAL ........... .... i 1 0 0 33 23 2
OTTAWA................ .... 1 1 0 0 18 16 2
TORONTO.............. .... i 0 1 0 16 18 0
HAMILTON............. ....i 0 1 0 23 33 0

Section Ouest
SASKATCHEWAN.. ....... 1 1 0 0 20 2 2
WINNIPEG ............. ....... 1 1 0 0 17 9 2
EDMONTON........... ....... 0 0 0 0 0 0 0
C.-BRITANNIQUE . . ........1 0 1 0 9 17 0
CALGARY .............. ........1 0 1 0 2 20 0

LISEZ
ET FAITES LIRE 

LE DEVOIR

Montréal 107 288-2152

Brevets d’invention
MARQUES de COMMERCE
Marion, Robic & Robic

ci-devant 
Marion & Marion

RIEL, VERMETTE, RYAN, 
DUNTON ACIACCIA 
Avocate et Procureurs

Tour de la Bourse 
800, Square Victoria 

Suite 2104 
Montréal H4Z 1H1

S4«iimi Maanci Kwl C 8 CNraial WrMlti. CB 
BtnliJ By»* C B Mb* W Dante*
Mu Cieccll MAN J*a* IM» TAIrnll
BNckh arm AM* Brttoi»
Jw* PNrri Bmiwg» Frmcm* BUrcMi 4*cgau 

MP J Bnk*
Téléphoné : S66-6743 

Adreaae télégraphique: RIVEROIN 
Télea: 01-26407

VENEZ CHOISIR VOTRE 
ameublement sur 

IES LIEUX

STATIONNEMENT
Canada Dactylographe Inc.,

7035 AVE. DU PARC

270-1141

Di BUREAUX
MEUBLES

Section Est
9 P moy. diff.

PITTSBURGH........... ..........................60 37 .619 _
PHILADELPHIE . . ............................55 43 .561 5'/2
NEW YORK............... ............................49 45 .521 9 Va
ST-LOUIS ................ ........................... 49 47 .510 10'/2
CHICAGO ................ ........................... 45 54 .455 16
MONTREAL ............. ........................... 39

Section Ouest
54 .419 18

CINCINNATI ............. ............................65 36 .650 _
LOS ANGELES......... ............................53 48 .525 12'/!
SAN FRANCISCO . .. ........................... 48 50 .490 16
SAN DIEGO ............. ............................45 54 .455 19V2
ATLANTA ................ ............................43 55 .439 21
HOUSTON................ ............................36 65 .356 29 Va

LIGUE AMERICAINE
Section Est

9 P moy. diff
BOSTON ................ ............................. 57 39 .594 —

BALTIMORE........... ............................. 48 46 .511 8
NEW YORK............. ............................. 49 47 .510 8
MILWAUKEE ......... ............................. 49 49 .500 9
DETROIT................ ............................. 43 53 .448 14
CLEVELAND........... ............................. 42

Section Ouest
52 .447 14

OAKLAND .............. ............................61 36 .629 —
KANSAS CITY ....... ........................... 50 46 .521 10
CHICAGO .............. ........................... 47 48 .495 13
TEXAS .................... ........................... 47 51 .480 14
CALIFORNIE......... ............................44 55 .444 18
MINNESOTA........... ........................... 41 56 .423 20

Véritable révolution
GSTAAD, Suisse —- Les observateurs estiment qu’une vérita­

ble révolution s'est produite au sein de la Fédération internatio­
nale de hockey sur glace avec la démission du président Bunhy 
Ahearne et son remplacement par TAllemand de TOuest Gunter 
Sabetzki, choisi de préférence au candidat présenté par l’ancien 
président.

JEUNES PORTEURS DEMANDÉS
pour faire la livraison du 

journal LE DEVOIR

Montréal
et

Banlieue
Excellentes routes disponibles

844-3361
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